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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est 
le, 


ouverie à neuf heures 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président de la 
séance de vendredi 20 mai 1949 a été 


affiché, 
n'y a pas d'observalion ?.. 


Le président désire faire per son 
compile une observation: dans le compte 
rendu des scrutins, on l'a fait voter au 
Journal officiel, et mème avec le groupe 
communiste, Or, il ne vote jamais, ni 
avec ce groupe, ni avec un autre. 
Je prie donc les services de bien vou- 
faire plus attention à l'avenir, 
Personne n'ayant demandé la parole, 


SOUs cette réserve, le procès-verbal est 
adopté, 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
REFERENDUM 


Discussion d'urgence d'un avis. -—- Adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appeile 
la discussion d'urgence de la demande 
d'avis sue le projet de loi autorisant le 
Gouvernement à organiser par décret un 
referendum dans les établissements fran- 
çais dans l'Inde et à engager les dépenses 
afférentes aux frais de déplacement et de 
séjour des observateurs neutres appelts 
à assister à cette consultation. 

Avant d'ouvrir la disenssion, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que j'ai reçu 
de M. le président du conseil des ministres 
un décret nommant M, Escargueil, admi- 
nistrateur des colonies, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement pour assister 
M. le représentant du Gouvernement. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à Mme Lefaucheux, rappor- 
teur, 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la com- 
mission de politique générale. Mes chers 
collègues, votre commission des affaires 
politiques a examiné hier le projet de loi 
qui lui est soumis pour avis, et qui tend 
à autoriser le Gouvernement à organiser, 
ar décret, un referendum dans les éta- 
lissements français dans l'Inde, et à en- 
gager les dépenses afférentes aux frais de 
déplacement et de séjour des observateurs 
neutres appelés à assister à cette consulta. 


ion. 
@ «: 


| dépendance le 15 août 1947, indépendance 


Vous savez, mes chers collègues, qne le 
problème de l'avenir polit que de nos élu- 
blissements dans l'Inde à évolué dans les 
dernières anntes, L'Inde a acquis son 


qui comporte d'aileurs — la récente con- 
férence du commonwealth l'a rappelé — 
l'appartenance à ce commonwealth. 


Le Gouvernement francais n'avait pas 
attendu cette date pour diriger l'évolution 
politique de ces établissements francais 
vers une plus large autonomie, 


D'une part pour répondre aux exigen- 
ces de Ja situation nouvelle, et suetout 
pour obéir aux directives tracétes par no- 
tre Constitution, le 8 juin 1%M48, le Gou- 
vernement précisait sa politique devant 
l’Assemblée nationale, dans une déclaras 
tion dont je voudrais vous lire les pas 
sages essentiels, car elle résume parfaite- 
ment la situation. 

Le Gouvernement disuit: 


« Unies à la France par une histoire plu- 
sieurs fois séculaire, les populations des 
établissements francais de linde ont ét 
les premières dans la péninsule indienne 
à bénéficier d’une inetitution démocrati- 
que. 

« Depuis un siècie déjà, elles ont été 
appelées à désigner elles-mêmes leurs re- 
présentations locales. Je crois que le pre- 
mier conéeil doit remonter à 1879, «: ines 
souvenirs sont exacts. 

« La pleine citoyenneté des électeurs 
ayant été largement offerte, les popula- 
ions peuvent désigner auesi leur repré- 
sentation à l’Assemblée de la métropole, 
Ainsi, elles ont du régime démocratique 
une lohgne exnérienre. 
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et persuadé au demeu 


Ctablissements doivent en tout état de 
cal constituer à l'avenir des traits 
d'union destinés à rapprocher la France 
et l'Union indrenne, le Gouvernement fran- 
cuis déclare solennellement qu'il entend 
laisser aux populations des établissements 
francais dans l'Inde le droit de se pronon- 
cer sur leur &ort et leur statut. Leur dé- 
lorminalion sera prise au inoyen d'une 
consultation libre et sincère dont les mo- 
il nt rrétées d'a ave 
le ls municipaux. élus de chacun di 
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| rd reprenait les mêmes 
dispositions que celles de Ja déclaration, 
| t du gouvernement In 
ien, transmis par le pandit Nehru. 
Cela étant posé, la discussion de vot 


mes chers collègues, à sur- 


tout norté eur les dates auxquelles doit 
lieu cette consultation. 
Quelques ollègues de noire commission 


ont souligné qu'il leur apparaissait regrel- 


tab 
part 


[AU 


un 


tte consultation n’eût pas lieu 
à la mème date, La eommission, 
vote inajoritaire, à souligné son 

voir, en effet, une mêrne date 


lifférente referendumes, 


que ce 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


24 MAI 1945 


Mais, à l'unanimité, la commission a re- 
‘onnu qu'il ne juestion pour 
le Gouvernement d'adopter œette atitude, 
de faire une pression quelconque sur a- 
me des assemblées Jocales qui sont en- 
tièrement libres, d'après le texte de Ja 
déctsration juin, après celm des 
accords du 29 juin, de elles-mêmes 
leur date de consultation, 

Après cette 


du à 


onStatation, votre commis- 


sion à adopté à l'unantmité, Moins une 
voix et une ahstention, le text qui vous 
est soumis auiourd'hi et dont M. le pre- 


siderit vous donnera lecture. ipplaudisse- 


— 


M. le président. La pat 


SCHCTAIC, 


messieurs, -je 
projet de Joi 
instanrer un 
indiquer 


M. Lautissier. \Mesdames, 
veux, dans ce débat sur 
gouvernemental tendent à 
referendum aux Indes francaises, 
la posi(i de 

Cette position ne 
que nous avons en 


re groupe, 
différera pas de éelle 
d'aiileurs l'occasion, 
à différentes reprises, de délerminer du 
haut de cette tribune, sur le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, et non 
seulement de l'aftivmer, mais aussi de le 
prouver dans jes actes. 
C'est cet qui fixe notre 
ur le projet de loi présenté. 
est donc, en effet, ce projet ? 
L'article nous demande d'autoriser 
par décret le Gouvernement à organise 


attitude 


esprit 


ce relert idum, mais nulie part, le projet 
ne nous indique quels en seront les ter- 
mes, C’est, autrement dit, un blanc- 


réclame en 
de chez 


Gouvernement 
peuple 


ing le 


ette maliere et le 


nous sait trop ce représente cette 
forme de consultation, II l'a appris à ses 
lépens lorsque, tout au long de son his- 


toire, il a vu les apprentis diciateurs vou- 


r { 1 


Po<era-t-on des questions 


< 
aire picb SCIU 


claires et pr'é- 


ses aux populations des cinq comptoirs 
pour régler Jeur statut ? Nous en doutons 
at vous avons toules les raisons de croire 
] 

] tant lu Gouvernement 
s dire » décret 
en lra la décision de l'A nbhice mu- 

\s itional 

Q tte 

| 

Le m tre disait: «Il fait confiance, er 

IX  popuialions auxquelits 

tion lroits de l'homme. eutend 
{! Le nsuitation ne don leu 
t ou anrès, à 
festation de passion ou de haine de la part 
l'aueu fraction de l'opinion contre les 
utres qu'elle ne soit troubléc ou faus- 
sée par aluicune pression interne ou ex- 
terne contraire à l'esprit d'une véritable 
il ) 


pour un problème aussi fonda- 
mental décide de l'avenir de popu:a- 
tions, le Gouvernement veut interdire 
toute manifestation de passion. Il 
bien, en | d'une déclaration 


l'occurrence, 


d'un gonvernement représentant du pins 

pur eosmopolitisme et avant perdu tout 
| 

le ce qu'estou € > que peut ètre, 


pour un peuple, l'aboutissement 44 
aspirations nationales, Et d’aillenre 
mème ‘déclaration réfère à 
d'uñe vérilab'e démocratie. 
En quoi l'esprit de liberté at-il 
pecté les cint mplairs, 
les organ.salions politiques sont pe! Le 
les syndicats et leurs militants® 
jet d'attaques les plus violent 
ème jusqu'à l'emploi des armes. Lar 
les principes de démocratie ess 
sont bafoués dans les faits, contra 
4 tirmations gratuites lancées üu 1 
d'une tribune, il est impossible de pa 
liberié et des principes de Ja Dr 
des droits de l'homme. 


ais 


Peut-on parler de liberté lorsqu'à Po 
chérv, par exemple, nous voyons le serres 
‘aire du svndicat, Clemenceau et 
samy — tous deux d’ailleurs membres de 
l'Assemblée représentative — condan 
à trois ans de prison et, dans le mi 
temps, cinq cents ouvriers syndiqués 
vovés des usines de textiles. Notre carma 
rade Guy de Boysson a pu voir celle an 


née, il y a à peine deux mois, ce que 
représente celle psendo-liberté et j'a 
Hioi-mème m'en rendre compte t 


Lorsque nous savons que les réunious 
publiques interdiles, Jorsque 
hommes de main s'attaquent aux orsi- 
uisalions opvrières ct démocratiques 
l'œil bienveillant de Ja police, lors 
qu'on aux militants de ces 


nt 
SUIIL 


qu'on vel bien ne pas 
de 

Dans les cinq nnploirs, comme . 
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il semble que l’on ait mibux tra 
qu'en Algérie, ce n'est pas 100 p. 1x $ 
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ASSEMPLEE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


24 MAI 1919 


comment la population à coafianve 


‘idministration francaise. Et, en ce 
uw couverne Chandernagor, le représen- 
fut du Gouvernement à bien voulu nous 
indiquer hier que, depuis longtemps, le 
eutfrage universel existait et que les télé- 
graines de l'agence France-Presse étaient 
ecrtunement erronés, Pour toute réponse, 
d'ailleurs, je le renvertai au Journal offi- 
ciel du $S novembre 1947, qui fixe ainsi 
les élections à Chandernagor, IL est dit, 
au 


e électeurs à l'assemblée mun'ei- 
nale personnes de nationalité française 
inscrites sur les listes électorales de la 
ville libre de Chandernagor. Sont en ‘outre 

faire inscrite sur des listes 


adtiises à S€ 
électorales coruplémentaires spécialement 
dresstes pour les élections à l'assemblée 
municipale les personnes de vingt 
et un aus accomplis, domiciliées à Chan- 


deruagor depuis cinq ans au moine et ins- 
criltes an rôle des contributions ou des 
tentes, » 


‘orsque nous sivons que Îles éco- 
Domiguement faibles, qui ne payent pas 
d'inpot, forment fa grosse majorité de la 
population, on comprend tout de suile 
combien I pouvait v avoir d'électeuts à 
Chandernagor, 


I eu est de même d'ailleurs en ce qui 


coucerne Finterdiction du parti comrmu- 
niste, démentie pareillement par le repré- 
du Gouvernement. 


J'indiquerai à cette Assemb'ée que 


terdici'on a eu lieu le 28 mars 1948, deux | 


jouis aprés que ie même acte de force 
fut p'omulgué por le gouvernement de 
l'Ouest-Beugale. Le secrétaire de la section 
du parti communiste de Chandernagor. 
Kal: Charan Ghosh, fut même arrêté pa: 
la police hindoue, en mai 1948, sans qu'au- 
cuue proleslalion de part 
des autorités françaises. 

En plus de cet arbitraire du cotonialisme 
francais, chacun connait le régime de blo- 
eus que fait régner le gouvernement de 


M. le président. Je peux admettre 
que, de cètte tribune, l'on formule des 
allaques contre un gouvernement élran- 


ger.. 


M. Lautissier, y à des faits. 

M. le président, fera peut-êlre ici le 
proces du Gouvernement francais, mais on 
ne cfa pas celui des gouvernements 
étra sors, (Applaudissements au centre el 
gauche.) 


M. Lautissier. Uni fait existe, que chacun 
a pu indiquer hier à la commission et 
qu'il est de mon devoir de signaler: c’est 
le b'ocus des cinq comptoirs. Je ne pense 
Pas que le dire constitue atteinte au gou- 
Verncment de New-Delhi, 


M. le président. C'est antre chose, Mais 
ne mettez pas en cause le gouvernement 
de New-Delhi. 


M. Lautissier. Dans ce débat, qui porte 
Sur Un referendum et sur la liberté des 
opulilions à disposer d'’elles-mêmes, j'ai 
e devoir de signäler les pressions, d'où 
qu'elles viennent. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Guy de Boysson. Monsieur Laulieicr, 
Puisquon vous reproche de parler d'un 
ouvernement étranger, je voudrais signa- 
ler qu'au cours de mon récent voyage 
aux Indes, non seulement j'ai été Suivi 
artout par la police hindoue dans les 
€rTiloires de l'Union indienne, mais j'ai 


| 


également fait l'objet de surveillince po- 
licière dans les territoires de l'Inde fran- 
(aise. Mieux, la police de l'administration 
française coopérait avec la police hindoue 
pour lui rapporter mes faits et gestes, et 
holarmiment quand j'allais reprendre, par 
exemple, un autre moyen de communiea- 
lion pour retourner daus l'Union indienne. 
Et lorsque l'on n'était pas absolument sûr, 
à la police francaise, de ce que j'avais 
l'intention de faire, on venait se rense.- 
“ner auprès de moi de facon à pouvoir 
prevenir aussitôt la pciice hindoue. 


Si l'on parle ici de l'iulerférence d'ue 
autre gouvernement duns les affaires de 
l'Inde française, je crois qu'il n'est pas 
déplacé de signaler la connivence qui 
exiSte entre les deux polices francaise et 
hindoue, d'autant plus, d'utileurs, que des 


arrestations out sonvent été opéites par 
le gouvernement hindou dans les terri- 
loires francais de L'Inde et que jummais, à 
Ina connaissance, l'administration fran- 


çaise n'a protesté contre ces arrestalions 
arbitraires. 

Par conséquent, il 
nant de dire que si Louver- 
nement de l'Union indienne dans ee débat. 
s'agit d'une attaque intolérable contre 
un gouvernement étranger, car celui-ci. 
en collaboration avec l'administration fran- 
çaise, ne respecte les droits des 
démocrates duns les établissements 
ais de l'Inde. (Applaudissements à ler- 
lrèéme qauche.) 


mainte 


on parle du 


M. Lautissier. Ain-i done, dans 
conditions de pression que les populations 
des cinq comptoirs auront à se déterminer. 
EL Pourquoi, ce qui nous con- 
cerne, nous ne Voterons pas ie projet gou- 
vernermental, 


Nous savons également que le Gouver 
procède à un non pas 
parce qu'il veut laisser à ces populations 
la liberté de se déterminer sur leur sort, 
mais qu'il trouve par 
la siluation, | 


1 


I semble bien d'ailleurs en la matière, 
comme l'ont indiqué hier certains com- 
missaires, que l'on soit prét 4 abandonner 
Chandernagor, où la situation devient je- 
téenabie, comme elle deviendra intenable 
partout d'ailieurs — avec Ja politique du 
uouvernement, politique colonialiste qui 
ne peut que rencontrer des pen. 
ples d'outre-mer, 

Gouvel 
sort des 
in- 


C 


Par contre, il apparait que le 
nement plus coûliant sur | 
quatre autres comploirs, comme l'ont 
diqué. certains commissaires hier: 
Qu'il senible que, dans ce domaine, on 
ait mieux préparé le terrain du referen- 
dum. 

Aussi HOUS que « ‘est une facon 
bien particulière de tenir compte des aspi- 
rations des peuples. A notre avis, ce rele- 
rendum ressemble beaucoup plus à une 
manœuvre tendant à sauver la face du 
colonialisme qu'à une libre consultation 
des populations, et c'est pourquoi, mes- 
dames et messieurs, contre 
le projet du Gouvernement. 
ments à l'erlrême qauche.) 


Voierons 


M. le président. (il 
la parole ? 

M. Georges Oudard. dl 
role. 

M. le président. La parie ct M. Ou 


dard. 

M. Georges Oudard. 
Sieurs, je lens à dire d'abord qu'il 
régreller que dés queshious d'une telle 


faut 


- il s'agit du sort d'un territoire 
sur lequel depuis des siècles flotte Le dru- 
peau français — soient soumises à notre 
Assemblée en usant de la procédure d'ur- 
£gence, procédure qui, nous en AVONS elle 
core ternoins Jeudi dernier, ne permet 
pas au débat de l'ouvrir avec toute l'ame 
pleur désirable. 

Sans doute le statut des Etablissements 
français de inde, S'il m'était pas à Fordre 
du jour de notre Assemblée, était depuis 
assez longtemps déjà à l'ordre du jour 
nos préoccupations intérieures. 

Mais la date de ce referenduimmn avait été 
fixée ut mois de décembre et voici que 
tout à coup, nous privant du temps de ré- 
flexion on brusquement 
li question à l'heure où les pos tions sont 
prises par le Gouvernement, On nous met 
aussi devant le fait accompih Vais-je, par 
de vaines paroles, allonger ce débat qui, 
d'ailleurs, ne recueille pas grande an- 
dience, vais-je Fallonger inutilement ? 
Non, mesdames, messieurs, mon interven- 


portance 


de 


HéCUSSAITE, pose 


lion sera breve. Je ne remonterai pas à la 
malheureuse guerre de Sept ans, qu, de 
de Dupleix, hé que 


les cinq établissements dont nous parlons 
aujourd he, et un certain 
qui ont deja été remises par le Gouverne- 
au gouvernement 

Je ne remonterai même pas aux traités 
de 1S14 et de qui sont pourtant les 
seuls instruments diplomatiques totutours 
vigneur qui ont confirmé notre droit 
sur ces possessions, Firai plus foin. Je re- 
tout de suite que les textes sur 
lesquels reposait la Structure des Etablis- 
sements jusqu'en 1939, et qui dataient 
c'est-à-dire qui étaient Vieux d'un 
siecke, ne pouvalert se prolonger. ES 
n'étaient plus valables au lendemain d'une 
qui mettait en ébullition le conti- 
nent asial que. 

était bientôt certain que ce que FEim- 
pire brilanmque avait admis pendant pres 


de loves 


de trois siccles, le nouvel Etat indien, fort 
inpalient, comme toutes les jeunes 
sanees., d'étendre sa domination à tons <es 


frères de race devat être conduit à ne pas 
loierer, selon Fexpression du pandit Xehru, 
une présence élraingere sur son 
Cet état de fait devait provoquer d'inévitse 


bles négociations 


Aurait-on dû S'en tenir à ces négocta 
lions setement ? Elles abhoutissatent vite 
l'impasse et c'est ortr «de 
passe que vous en venus à 


tion d'un referendum. 


Contre ce relerendum, je ne 


mais ce qui compte dans un referendunm, 


\e pas, 


ce sont les questions posées, et ces ques- 
lions que l'on va poser, € les ne <e troti- 
vent indiquées nulle part dans ïe doett- 
ment que lon nous distribue, 

Aussi me lourné-je vers le represent 
du Gouvernement en di 
vouloir mous dire tout à l'heure 


quelles sont ces questions. 


Je pense ne pas ètre très indiserel pu 


qu'un jourual suisse à publié récemment 
une information selon laquelle deux bul- 
lelins seront remis aux étecteurs, Fun por 
tant Ja « Urion fra 
large autonomie et Pautre Unio 
dienne. avec une wie fra ni le 
{ ile 

Sont-e bien les textes qui seront pra- 
aux de nos établis 


Ines, 
venues Chanderoigor, 


Karikal et Mahé ” 


ot plutot, pour empiover le voca- 
actuel, des villes libres que sont de- 


véruerméni indien, er la de son 


| 
. | 
: | | 
| | 
: 
| 
| 
| 
| 
. | 
| | 
| | 
M 
12 | | 
| | 
| 


pouvons 


pas 


aujourd'hui, Je pense simplement que Île 
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hef, le prem ri stre Nehru, à fait | que le droit des Indes françaises à dispa- f Gouvernement de là République est aussi, 
< affaires de sang-frou et |! ser d’elles-mêmes puisse être contesté par | dans une certaine respo:shie 
M es fonetionnaires mon- qui que ve soit et par l'adiministralion | déroulement des faits actuels. 
tre < le même sang-fmid et Ja méme | française d'abord si elle en avait l'inten- | Quelqu'un disait: « La France est tone 
sawsese ? Ne se la tils pas aîler à un | tion, Je ne suis pas que 166 | en avance de six mois dans ses pru- 
portées contre cette adiminisiralion soient |iets et en retard de six mois dans jeur 
J lans Le Monde des | IDEXACES, ais NE PS réalisation ». est tout de même 
es été sûr non pus qQuelres euient 1oialemein | lier, alors que les cités des Indes frin- 
rs l'un exactes, C'est pourgnmoi je ne mx pronon- | çaises ont été dotées du statut de ville 
leu sé d' pas- | CeFai pas sur ce point particuiier. libre il v a près de deux aps, qu'aucune 
ttributions, ce q un lan- | y ts ne pas qu'un | Inesure h'ait encore élé adoptée pour fra 
- e qu'il faese preuve de la même | approuver ce statut par les populatis 
vis-à-vis du droit que peuvent | cales. 
( le représentant | Indes frar À Choisir leur Cela m'amène à formuler tout de suite 
du es, | prom ‘ir une première critique à l'encontre du pro- 
| Nous avons élé, a queig$es mois, | jet gouvernemental: pourquoi a-t-ou perdu 
| douloureusenn surpris, par Îles cvéne- | près de deux ans pour demander «x ces 
1° ! L Saur | mis qui se Sont déroulés à Mahé. Nous | populations de se pronuncer sur leur sort 
se dl CON l'avons été également par une certaine | alors que 1941 y a symbiose 
que à per que étrangère mente par ce nouvel | étroite entre les pars de fra 
| Etat de l'inde vis-äcvis d'Etats autres que | et eeux de Finde devenus Etats libres ct 
ent Esp M | x le l'Union francaise et nous sommes ! indépendants ? Je crois que ce retard est 
| | évalement  peincs de | une des raisons pour lesquelles on 
| vi ne 1] pour Ja [voir que le cordon douanier que l'Union | amené aujourd'hui à précipiter les chos 
\ it il lieu, Si une ville | jndienr parfaitement le droit d'ins'aller | à admetlre un referendum au mois de juin 
rrons pas, ce Sera Je | aux frontières comptoire français ge | un autre le 41 décembre 
1} qui à lé ja pris position trunsf \rine en une sorte de de lien, | Le groupe socialiste ne dira pas qu'il 
| d le, eue int da es ompioirs el était “absolument in lispensable de fa re 
| quan, demain, de les aphyxier complète. | coïncider Ja date des deux 
Nous pensons que là n'est pas le fond du 
de Cette attitude est d'autant plus ineéxpli- ! problème, I est regrettable simplement 
ru pas | Cable que le Gouvernement de l'Union in que les populations des cinq Comptoirs 
28 point pense dienne, par Sa lettre du =) juin 1948, avait | sojent pas appelés à se prononcer à la 
comme. | vis la proct lure actuellement en Cours | même date, ce qui ne veut pas dire que 
Hp heureux que M le ministre Dubée | ou sur le point d'être instaurée. | nous devions agir d'une manière ou d'une 
tes eiques éclaircissements, | autre pour retarder la cansultetion de la 
M. Guy de Boysson. aurait-il, {ville de Chandernagor. 
Va, puusques réflexions que me le président, deux poids et denx mesures, | 
emiere parüe de la demande l'une pour M. Lautissier, l'autre pour M. Al- | Le. 
Cinq comptoirs serait notre désir, mais 
l'heure M. le président. Ce n'est pas contre une | nous ne voulons en aucune manière que 
| du gouvernement de Union in- | le referendum de Chandernagor La 
| dienne que je me suis élevé, mais contre | pour une raison Où pour Une 
chicanet les le on l'oral lama- | La deuxième critique que je voudrais 
[ions à l'extrême gauche.) Permettez-moi | foymuler à l'encontre du projet gouverne- 
it ement des de vous dire que « on connaît ses |, t celle dénor tout ‘à l'heure 
| tres et à leur séjour dans | faite. | mental est celle dénoncée tout à 
| Ma 191 voudrions | pal al par M. Qudard. 
ment que, dans celle affaire, on fasse les 
poser des questions Sur ces observa- justes ohservations nécessaires et. tout à | Nous n'avons pas eu 1S 108 JEUX, 
| NOUS SAVO (ous que l'heure, monsieur de Boysson, lorsque | forme d'un texte distribué à tous 
et qu'il s'agirait d'un vous avez cité des faits précis, je ne vous | membres de cette Assernbiee, le 
vadorègne : DAT lai pas interrompu. Mais je ne peux pas | ganisant le referendum. Sans doute hier, 
L N é ce choix a-til été décidé ? | tolérer qu'on s'en prenne violemment à | à la commission de politique générale, 
\ it donné, il était question | un gouvernement étranger. C'est une ques- | avons-nous eu le texte ue id question pre- 
ilons seraient failre par tion de nuance ! vue au referendum,. Mais, celte qu! 
À. | recprelif des précisément, nous parait mal posée aux 
et indien | M. Lautissier. Je ne crois pas avoir été | habitants de la ville de Chandernagor. 
\ es questions prin-ipales : | Vivlent dans mes propos. Je peux d'ail- ! semble que la question soit la suivante: 
quel sera le des ces ubscrvatéure | leurs redire re que j'ai dit. J'ai simplement | « Qui ou non Chandernagor doit-elle de- 
\uu Hctions présenteront-ils leurs | parlé du blocus et ] estime que ce n'est | meurer une ville libre au sein de FUnion 
{ t referti nduni ne leur faire preuve de violence que de donner francaise? 
] IT ! otre téroulé de maniere 1m- | celle indication. | Nous fouchons là. à avis, au nœud 
T Le referendum sesa-til annulé \ | du problème et ce problème est mal post. 
si ins sont retimére exartrs M. Egretaud. Certainement pas. | d le 8 1047. le 
CON M, Alduy. Nous sommes d'autant plus à nement de la République a décidé que 
| l'aise. peur formuler ces TÉSeTves, | comptoirs seraieni des vilies libres, 
à | on que je voudrais poser : jque le Gouvernement de la République | il a usé du système de la charte octroyée, 
| française à été un des plus chauds parti- Si l'on avait voulu être logique, dans le 
que J'ai sans de l'admission de l'Union indienne à | sens de la Constitution, il aurait fallu, 
ans ayant | l'O. N, U. Or, manifestement, la situation | G'abord, procéder à la réumion d'une cuns- 
leur établissement ? actuelle est contraire aux principes de | tituante ou de pluieurs eonslituuntes 
Ce nest qu'après avoir été renseignés | l'O. N. U. Si vous vous en souvenez, le | jans les villes des Indes françaises. Et ces 
ur ces differents points que nous serons | paragraphe 3 de l'article 1*-le Ja charte | constituantes, une fois désignées, <e se- 
en Wesure de nous prononcer sur la de- | des Nations unies disait: « L'O. N. U., a | raient prononcées sur les questions essen- 
tu d'avis prescnite par le Gouverne- | pour but de réaliser la coopération inter- | tiolles suivantes : 
il audissements au centre.) | hationale en résolvant les problèmes in- | . 
| ternationaux d'orûres social. | . Voulez-vous ou ne Vvouiez-VOUS pis IG) 
M. le président. La parole est à M. Alduy. | intellectuel-ou humanitaire. | l'indépendance absolue ? 
M, Atduy, messieurs, le droit | _Sur ce point il est évident que la situa- = ne 
des peuples à disposer d'eux-mêmes est je ! tion actuelle est en contradiction avec les | indé #4" ance dans :e sein de h 
de la politique sucialiste | Principes de la charte. dienne ? 
dans les relations internationales vorame Je ne voudrais pa insister davantage sur Voulez-vous on he voulez-vous ps de 
dans FI \ française, C'est Ja raison pour | cet aspect du problème qui nous occupe | l'indépendance dans Je sein @e lUnon 


francai<e ? 


$ 
| 
%] 
% 
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Le premier probième était celui du rat- 
à l'Union indienne ou à Union 
francaise, Où de l'indépendance absolue. 

C'était ce premier problème que devait 
résoudre une constituante dans chacun 
des Comptoirs, où une constituante pour 
la totalité des Comploirs. 

Le deuxième probæime que cetl 
tituante aurait eu à resouûre aurait € 
définir, dans le cas où ces pays auraient 
désire rester dans je cadre de l'U n fran- 
caise, lee formes et les conditions 
du «<tatnt des cinq comptoirs, cl i 


une politique logique dans Je cadre de la 

Or, les auteurs du décret semblent 
n'avoir pas encore compris que là 


dans laquele il fallait se 
bornent à <e référer au élatut de 
ville libre de Chandcrnagor, alor< qu'en- 
une fois, il s'agit là d'uue charte 
or, si Ja le sys Lie de la 
charte octrovée e<t l'objet de très vives 
critiques dans les autres payes de l'Union 
francaise, il en va surtout de méine dans 


l'optique 


ceux de l'Inde francaise où les raisons du 
nl en au sein de l'Union francaise 
sont, nous le savons. À l'heure actuelle. 
cxtrémennent faibles et limitées. 


felles sont les critiques essentielles que 
je formuer à l'encontre du jet 
du Gouvernement. 

Il en est une dernière: 
qui nous est soumis, il y à 
référence primordisie, celle à la Constitu- 
tion. L'article 27 de ia Conslitulion 
fie que: « Nulle cess on, nul échange, nulle 
adjonction de territoire n'est Vaiabhie sans 
le consentement des populations 


sauf Ja 


hé. 


C'est en raison de cet artivie que le 
Gouvernement demande l'autorisation 
d'organiser un referendum dans les Comp- 
toirs des Indes, C'est parce que la Consti- 
tulion nous en fait une obligation, parce 
qu'elle est notre Ini æ tous, que le groupe 
socialiste votera !e texte présenté par le 
Gouvernement, mais il semble qu'il eût 
été normal, logique, de bonne politique, 
de fre référence à ce texte, notre loi 
Supreme, celle devant laquelle nous de- 
vons tous nous incliner. 

Voilà exactement les quelques observa- 
tions que j'avais à présenter. 

Nous formulons un dernier souhait: que 
le uouvernement comprenne maintenant 
qu'il nv a plus une minute à perdre et 
qu'il faut faire l'impossible pour hâter 
au luaximum Île referendum de: quatre 
Comptoirs des établissements du Snd, car 
nous ne voyons pas, Si la situation se pro- 
lonse pendant six mois, comment il pourra 
Y avoir des élections libres, un referen- 
dum libre dans ces quatre villes du Sud, 
bloquées des mois. Nous dernan- 
dons que les élections se fassent en pleine 
liberté, dans le respect de la Constitution, 
et à l'abri de toute pression intérieure ou 
extérieure. Seule compte pour nous! l'ex- 
pression, en tonte indépendance, de la vo- 
lonté des peuples de l’Union francaise. 
(Applaudissements à qauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole el à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M. Devinat, secrélaire d'Etat à lu prési- 
dence du conseil. Mesdames, messieurs, je 
voudrais répondre en quelques mots aux 
questions posées au Gouvernement, 


Je tiens d'abord à indiquer que là ques- 
lion d'urgence est posée devant vous pour 
des raisons de fait. Les assemblées n'ont 


pas si 


égé du 16 avril au 17 mai, et 


n'est 


se de 


leurs travaux que le 
vous soumis. 


é demandé par M. Oudard, no 
larmment queis étaient le sens et l'étendue 
de la question posée au sujet du maintien 


de fa ville libre de Chandernagor au sein 


Je s qu e seb ques! 
sera posé( \ lex! 
\pproux ous le raintien vil 
ibre de (1 au id 
fra Calst d 
Pour il libellé ? 


C'est exactement celui qu'a retenu | 
municipale de ville Hbre de 
Chandernagor au cours de Sa seance du 
2 avril. J'en ai ke conpte rendu; il y est 
Specific que la question à poser fe 
serait ainsi rédigée : 


au 


Le maintien de la vi 


libre de Chandernsagor au sein de 


- ]l est traductior 
Le texte que j'ui sous les yeux est ei 
anglais. En effet, les délibérations de Ja 
ville libre de Chandernagor ont lieu tra- 
ditionnetlement en ‘anglais. N'oubliez pas 
que Chandernagor n'est faubour de 


celle énorme agglomération que constitue 
Calcutta. 

done du tetle mûme 
par ville libre de Chandernawor. 
texte de 


pi éselté 


n'avons pas changé un mot au 


là proposition qmi nous ect sou- 


mise, 

Nous avons tenu à respecter le désir 
des autorités locales. Je crois eue Mois 
HDavionus rien de mieux à faire. 


En ce qui concerne 
sujet des ol) er\a 


pat dre ilement. 


la question poste 
‘UrS, je Vais y ré- 


Actuellement, deux observateurs sont 


prévus pour assister au referendum de 
Chandernagor, puisque c'est de cetle ope- 
ration qu'il s'agit, à une date prochaine : 


19 juin 1929. 

Le choix de ces Obserx iteurs à été 
à la diligence du vice-président de la cour 
internationale de justice. Ces observateurs 
vont se rendre aux Indes. Leur rôle est 
défini de la maniere la plus claire dans 
le texte du décret. 


LiISSC 


Is ne sont ni citovens de FUnion fran- 
cais, ni ressortissants de F'Union indienne. 
Is seront invités par le Gouvernement de 
la République francaise à assister à la pré- 
paration des opérations du referendum du 
jour de l'ouverture de la période é'ecto- 
rale jusqu'à la proclamation des résultats. 

Quant à la procédure du referendum, 
elle est calquée enr celle du referendum 
qui s'est temu en France en 1946. Elle 
reproduit les dispositions de la loi du 
19 avril 1936 qui ont été appiquées à la 
métropole. 


M. Lauüissier. En France, c'était Le plé- 
biscite de de Gauile! 


M. Bidet. Vous étiez d'accord! 


M. le secrétaire d'Etat, \ou: avions ure 
bonne référence, monsieur Lantissier. 
Vous voudrez bien nous excuser de l'avoir 
employée, 

Pour le rôle de l'observateur — je ré- 
ponds M. Oudard — il est fort 
il devra s'assurer de la régularité des 
ralions et en rendre compte, À qui? Au 
Gouvernement de Ja République française, 


rendu du rapnor- 


ppral 


! 


teur, de prendre ensuite tontes mesures 
qu'il jugera nécessaires. 

Le rùle dévolu aux observateurs n'en 
larme en rien, pal hotre sou- 
verauieté, mais permet das-ncrer 


hion publique taiternationale au 
de la sincérité des opérations qui se deron 
lerant dans la ville de Chuuderragor. 
En « qu concerne la date 
dum nous sommes liés par Îles engagr- 
ments pris M. Alduv a la date 
decembre 1949 pou les «tal 
Ce n'est pas HOUS QUI 
lat \ous hot 
comptoi cotume pour 
a été choisie par elles. Je ne vais pas trés 


rien Le Gouvernement fera tout ce qui 
est con pouvoir pour que les opéra- 
tions e deroulent vee An <érénité son- 
ha 

I itiot | | 

ylaudissements au centre 4 qau 

m. le président. Ia parole ect à M. de 


Boysson. 


M. Guy de Boysson. at «ler: i 
role pour obtenir une précision do 4 le 

Commune le faisait remarquer un de 
collesues lé propét de qui 
pave 
désigne et ques sont leurs pouvoirs. 

En ce qui Jen Pouvoirs, M le 


plutot avare dans 


es 


En ce qui concerne la faucon dopt Hs sont 
désignés je crains que les indicalions de 
M. le seerctaire d'Etat ne à comfu 
sion. 

En effet, il nous a dit que leur désigna- 
tion était faite par le vice-président de la 
Cour internationale de justice de la Have, 
ce qui pourrait nous laisser croire qu'il 
s'acit là d'une désignation non seulement 
par une personnalité mais par tout un 
organisme international. Pourquoi d'ail 
leurs s'agit-il du vice-président, serait-il 
de nationalité francaise S'agirait-il de 
M. Basdevant ? 

M. Savary. Mais non, M. Pasdevant est 
le président de la Cour. 

Mme le rapporteur. C'e-t bien pour celle 
raison qu'il ne s'agit pas de lui. 

M. Guy de Boysson. {6e qu'il faut savoir 

s'agit d'une désignation par la 
Cour internationale de justice ou par un 
iuge de cette cour. 


cest 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur de 
son, je réponds à votre question, 
avons suivi en l'occurrence le précédent 
créé à l'occasion de la désignation des 
observateurs de Brigue et de Tende. C'est 
effectivement le vi e-préstdent de In Conti 
qui à désigné les observateurs qui vont 
ètre envovés à Chandernagor. 


S- 


Nous 


M. le président. La parole est à M, Oni- 
dard. 


M. Ceorges Oucard. Ju votwira à 
nouveau une de mes questions M, le 
du gouvernement 
qu'au cas où les élections serment con 


leslées et contestables, uni précéquie d'an- 

est li) hie ? Ft bal 


| 

| | 

| 

| | | 
| 
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poveus ? Devratt-on recourt la Courgue connaissent certainement pas tous le M. Lariissier. L 
} connaissance dc IMOUUN avasil 
internationale de justice ? Ou bien Ja QUES- | français el AVOIF CON QE ad 
tion serait-elle réglée par un ord à M. ! discussion ? 
+ de le plus Ja dans la discussion géné- M. Max André, Nous 
et de Paris ? | sugnension de séance 
Je vous pose cette question et je la | 
formule sans male. La décussion générae est | M. le président, 
Vous avez répondu aux questions que Je Je consulte l'Assemblée sur le passage à | pre 
vous ai posées tout à l'heure sauf à celle la discussion des articles. (La séance, suspendue à dir heures 
concernant les trente annees ae perioue cinquante-cinq minutes, est repuise 
transitoire, mais nous en sommes à Chan- L ultée. décid de | heures conquante Cinq minutes. 
dernasor et d'ici le mois de décembre, ser 4 discussion des articles.) | 
< ut-ê te | M. ! ésident. La séance est reprise 
aurons peut être l'occasion d6 nous le donne lecture de l'ar- | . ie pr LA SCan reprise, 
retrouver dans cette Assemblée; je Jaisse |, | Je suis siisi, par la commission 
donc dans l'ombre cette question mais Je [7 fitique générale, d'une motion ainsi cone 
Vous repose la ieslion de l'annulation, « Art, 1° Le Gouvernement est | eue : 
| lorisé à organiser par décret du président | pr 
M. le secrétaire d'Etat. Je conseil des ministres un referendum | PA 
que Le Gouvernement, une fois déposé Je dans Etallissements francais dans | 
rapport des observateurs, gardera Sa Pal | l'inde conformément à la déclaration faite | municivale de Chandernagor 


Pour répondre à M. de Boysson j'indique 
rai que le vice-président de la cour inter- 
nationale de justice se trouve être M, Guer 
rero et que ce n'ést donc pus une 
nalité francaise à Jaquelle il été fan 
appel pour le choix des observateurs. 


M. Guy de Boysson, Tout que nous 
voulions savoir c'est si la désignation état 
faite par un juge onu par la cour elle- 
meme. 


M. le président. La parole est à M. 
Varv. 


M. Savary. Mexcusant de n'avoir pas pris 
Ja parole plus tôt, pour permettre à M. le 
secrétaire d'Etat de répondre à l'ensemble 
des questions, je voudrais poser une ques- 
tion — mineure en apparence — mais qui 
mme parait avoir des conséquences impor- 
lanter : 

En quelle langue seront rédigés les bul- 
letins utilisés pour le referendum ? 

En effet, M. Alduv a souligné tout à 
l'heure que les conditions d'organisation 
du referendoum paraissaient essentielles 
pour qu'il se passe de facon démocratique. 

Or, il apparait que les délibérations du 
conseil municipal de Chandernagor se dé- 
roulent en anglais. Les bulletins seront- 
ils bilingues ! Il serait curieux, en tons cas, 
qu'on ne puisse s'exprilier en français sur 
un territoire de l'Union francaise, Et s'ils 
sont en anglais, je ferai observer que la 
traduction qui nous à été communiquée, 
hier, ne me parait pas correspondre exac- 
lement au texte anglais. 

On nous demande d'approuver à la fois 
le principe du referendum, el également 
les termes dans lesquels il éera proposé, 

C'est pourquoi il me parait essentiel que 
M. le ministre précise les termes dans les- 
quels Ja question sera posée et dans quelle 
Jangue 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai sous les veux 
le document qui est la base même du dé- 
cret qui sera pris à propos du referendum 
à Chandernagor, I est indiqué dns ce 
document, qui, comme je vous l'ai dit tout 
à l'heure, émane de l'assemblée munici- 
pale de Chandernmagor, et par conséquent 
se réfère à l'opinion locale, que le vote 
aura eu an moven de bulletins « oui » 
et « non » de leurs différentes, Le spé- 
eunen de ces bulletins sera pubhé et 
approuvé par le commissaire de la Répu- 
blique. En fait, éemble avoir déjà été 
soumk el approuvé par l'assemblée muni- 
cipale, 

s'agit d'un svstème qu permettra, par 
le jeu de bulletins de couleur, de sou- 
meltre une question à des citoyens qui 
ne parlent pas forcément méme lan- 
raison des dialectes locaux et qui 


devant l'Assemblée 
1944, » 


par le Gouvernement 
nationale du $ juin 
Personne 


Je le mets aux voix. 


J 
ne demande la parole sur l'ar- 


L'article premier, aux tToir, 


adopté. 


M. le président. Je donne lecture de Far- 
licle 2. 

« Art, 2, — Les dépenses afférentes aux 
déplacements des observateurs neutres et 
à leur séjour dans les établissements fran- 
dans linde seront hnputées au chapi- 
tre du des affaires étrangères 
(1, — Service des aflaires étrangères) pour 
l'exercice 1919: missions-participations aux 
conférences internationales, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 

Je le mets aux voix, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix Fen- 
setnble du projet. 


M. le secrétaire d'Etat. Pui:-je demander 
un scrutin sur lensembie de ce projet, 
monsieur le president ? 


M. le président. Je sui: saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. le se- 
crélaire d'Etat. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis, MM, les se- 
crélaues en opérent le dépouillement.) 

M. le président, Voici, messieurs, le 
résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 114 
Majorité absolue... .,,........ 98 


Pour ladoption...... 114 


L'Assemblée de 
adopté, 


Union francaise a 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale. Monsieur 
le président, je detnande à l'Assemblée de 
nous accorder une courte suspension de 
séance qui me permettrait de soumettre 
à la commission de politique générale une 
motion dont vous avez été saisi, je crois. 

M. le président. Je n'ai pas été saisi d’un 
texte, mais j'ai été informé qu'une mo- 
Hon allait être envisagée. 

Quelle durée de suspension proposez- 
vous ? 


M. le president de la commission. \ 
minutes, 


| 
| 


tenant compte des liens affectueux qui 
l'unissent, depuis près de trois <ècles, à 
la France, reconsidère la date du refe- 
rendum prévue pour Je 19 juin 1449 et 
la reporte au 11 décembre 1949, dale du 
referendum dans les quatre autres étre 
blissements français de l'Inde, 

On me fait observer que ce texte rene 
ferme une expression peut-être 
contreuse et qu'il préférable de 
le iire ainsi: 

« L'assemblée municipale Chandiere 
tenant compte des liens affectueux 
qui, depais trois sièc'es, .unisseat la popus 
lhition qu'elle représente à la France, re- 
considère la date du referendum, ete, 


M. le président de la commission. \ous 
sommes d'accord, 

Je l'avais proposé moi-méme à la come 
Hiission. 


Mme le rapporteur. corimission des 
mande à PAssemblée d'adopter texte 
auquel ele s'est ralliée au cours de s4 
discussion, 


M. le président. a paroie e<t à M. 
duy conire la motion. 


Ale 


M. Alduy. Le groupe Socialiste votera 
contre fa motion qui a été déposte sur le 
bureau de eette Assemblée pour deux 
raisons! l'une, c'est que noux he vou- 
lons, en aucune manière, paraitre exer- 
cer une pression quelconque sur le corps 
électoral de la ville de Chandernagor, 

Nous avons dit, il y a un instant, qu'à 
nas yeux, ces élections devaient s'exere 
cer en pleine liberté, en pleine indépen- 
dance, et nous pensons que ce'te motion, 
quel'es que soient les précautions de 
styie qui aient élé prise, risque d'ètre 
lai comprise dans les pays d'outre-mer, 

L\ deuxième raison, cest que nous ne 
voyons pas, dans l'affaire de l'Inde et 
dans je referendum auquel il doit ètre 
procédé Ti-bas une question de prestige 

Nous pensons que les liens entre la 
Fran’e et linde ne doivent pas étre es- 
senliellement de natuie politique, mais 
surtout d'ordre culturel et intellectuel. 


Nous demandons que les relations en- 
{re les établissements francais de lInde 
et La métropole restent étroitement 


noutes dans Je domaine de la pensée et 
de Ja civilisation. C'est là notre préoc- 
cupation majeure, beaucoup plus que de 
savoir quelle pourra être la date ou le 
résultat d'un referendum. (Applaudisse- 
ment à gauche.) 


M. Le Brun Kéris. Je demande la parole, 


M. le président. La parole et à M. Le 
Brun Kéris, 


à 


NS 
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ASSEMBELEE DE L'UNION — 1! 


Le Brun Kéris. Le groupe du munie 
républicain populaire voicra pro- 
position qui est présentée car, SON AVIS, 
31 ne s'agit à aucun degré de lire pres- 

n sur Fassemblée de Chandernagor. 

lien! tres bren u centre. 
Nous emplové toutes les formu 
le: conditionnellessnécessaires ; mous avons 
l se que c'était dans le cadre des en- 

“ments formels et solennels pris por 
Couvert ernent francais: nous ne pensons 

pas qu'il puisse y avoir ain un 
Ce qu concerne notre aus «ue 
laisser toute sa liberté à l'assembiée de 
CI ‘dernagor, 


Pour éviter ce coulre-sens, nous n'avons 
] introduit dans le texte du projet de 
loi, nous n'avons fait qu'émettre un vœu, 
et un vœu conditionnel. Dans çces condi- 
ons, nous avons l'impression qu'il 
n'existe absolument aucun risque d'inter- 
ter ce vœu de uotre Assembite come 
pression quelconque. 


#. le président. La parole est à M. Guy 


de Poysson, 


M. Guy de Boysson. Le priripe de la 
des peuples disposer d'eux-méê- 
nes ne devrait pas pouvoir être seulement 

en question: 


Notre groupe, l'a dit tout à 
l'heure notre çamäride Lautissier, est 
nwolondément attaché. Si, ik y a un ins- 
lt, nous n'avons pas voté le texte qui 
nous était présenté par le Gouvernement. 
c'est parce que nous considérions que les 
populations des comptoirs de linde ne 
ponwraient pas librement exprimer leur 
volwnté dans le cadre de la consultation 
nroietée. IL est incontestable, en effet, que 
es pressions élerlorales ont été exercées 
par l'administration coloniale dans les 
wtaptoirs, notananent aux élections du 
d'octobre {%MS; je n’en veux pour 
preuve que cette affirmation faite, il y a 
un instant, par um de nos collègues qui 
L'uppartenait pas à notre groupe, devant 
commiséion, quand il disait qu'une 1ma- 
lorilé de %4 « contre » était devenue une 
majorité de 94% « pour » quelques mois 
plus tard. 


est incontestable également que les 
libertés démocratiques n'ont pas été res- 
dans Les comploirs, IL a été pru- 
cédé à de nombreuses arrestations, que 
rappelait notre collègue HLautiséer; des 
Journaux 6nt été interdits, des expulsions 
luunbreuses ont été opérées. Encore une 
fois, ces faits sont incontestubles et j'ai 
bu in en rendre compte sur place derniè- 


+ 


Dans ees conditions, nous ne pensons 
pas qu'une consultation puisse ètre faite 
Shrerement sous l'égide du présent Gou- 
Vernement français, d'autant plus que le 
projet de loi ne comporte aucune oxplica- 
lon sur Ja manière dont il sera procédé 
referendum. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
(x conseil à simplement indiqué tout à 
lucure que l'appréciation des résultats 
du seferendum serait faite par le seul Gou- 
\urnement français, ce qui est pour le 
curieuse procédure, en ce qui 
concerne les garanties d'objectivité. 

\ussi, si tout à l'heure nous n'avons 
Pas voulu voler texte du Gouvernement 
en ce qui concerne [a motion qui nous est 
Suutuise, nous refusons même de la pren- 
dre en considération, à voter serait en 
<e livrer à une pression inadui<sible 
Su.Vant immédiatement le vote du projet 


Je ferai rquer que 
texte de aux CLS 
vil tu 1 mil 
eours de la s lu evant 
Assermb! itrona 

Le texte tre « mul rédig 
qu'il a fallu le u en sé Le 
ou ter, L'ést si Vrai, que dans 


IL est préférable de s'abstenir de présen- 
ter des textes plutôt que d'en ètre réduit 
l'utibisat pi Si grossi 

vre et votera contre l'adoption ‘de cette 
motion, (Anpla ssemeonts à l'extrême 
che: 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. 
on beaucoup Les 
serment le fait dr Gouverme- 


ment francs, 


Vous re peruu tlez lurs ppel i 
certain nornbre de textes, à pas tres 
longtemps, dans le bulletin de presse Qui 
nous est périodiquement remis par Îles 
soins de L'Assemblée de l'Union francaise, 


11 1 da! 
ON à fait état de déclarat iT1S de M. \! 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du 


gouvernement de New qui paruis- 
saient engager l'opinion des populrtions 


des comptoirs franrais des Indes et le Gou- 
vernement francais, Ces déclarations 
rent, à l'époque, répandues par toutes les 
voies de fx presse internalionale. Elles se 
révélèrent, quelques dénutes 
de tout fondement. Le secrétaire d'Etat aux 
uffaires étrangères dun gouvernement de 
New Delhi pretemidait avoir, au cours d'u 
vovage an Sein de mas territoires, 

tré un certain nombre de personnalités 
qui lui avaient fait des déclarations con- 
formes aux désirs du Gouvernement de 
New Delhi. Or, je le répète, il s'est révélé, 
quelques jours après, que l'on avait abusé 
de la confiance de la presse et de l'opinion. 


jours aprés, 


rene 


D'autre part, il n'y a pas {rès longtemps, 
nous avons pu lire dans fa Gazette de Lau- 


sanne un cch ivant lequel un M. Bazin, 
adiministrateur français à Chandernager, 
avait publié un avis aux termes duquel ta 
France n'avait plus aucun intérêt, de quei- 
que nature que ec soit, à se maintenir dns 
les comptoirs des Indes. J'ai pris mes ren- 
se.gnements, et j'ai appris que ee texte, 
que L'on présentait Comme émanant tout 
récermment d'un admimistrabeur francais 
dans les territoires des était vieux 
de deux ans, d'une part, ce qui paraît déjà 
un peu curieux, et, que d'autre part, 
avait pour auteur, non pis un adm nistra- 
teur en activité maïs un fonctionnaire qmi 
n'était plus à poste. 


Daus ces comditions, je veux hieu que 


l'on parle de mawruvres et qu'en les 
dénonce toutes, qu'ellce viennent 


Je À trouver saugremit 
qu'on Ss'achart <ligmatiser la France. 
H v a d'antr à dénonrer. 


\pplandissements au centre et our divers 
bancs à gauche.) 


C'est dans cet esprit que je votcrai le 
lexte Propose. 


M. Lautissier. M. Le pré 


Sent De pas on attaqu aux 
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M. le president. j: dans 


11,4 


M. Egretaud. C'est ce que | vient de 
lime le ranporteur. ji 
M. Jean Curabet, s le 

L mit 
M. lie president. Gouvei ent 


M. Lauret-Eyrag. Je lu parne. 


M. le president. La pa ta M. Lou- 
renut-Evourc, 


M. Laurent-Eynac. En fait de maturuvre, 
ruësdummes et messieurs, le 
francais n'en à pas adoplé d'autre que 

ue refcrer RES, 
(jui é sant L'assembhe Pia de 
que ce dt qua 
lin au Sud 

Fidtie à sa déclaratio » 1948, ] 
vert nent iramcais és à ( t 


c'est l'avis de ces assemblées qui à fait 
l'objet mème de son projet. 


Le Gouvernement français s'est 
d'assurer, par COnsSCyu it, la | té ef 
l'umpartialité de la consultatior 

Je me borne, sous la forme interrogn- 


tive — est évidemment une forime 


dipl unatique de l'affirmation — à souli- 
guer que d'autres gouvernements 
pus hésiié à praliquer, en vtr ch es 
rations de des trnutatives de 
pre til de pas nt. vartes » vutre 

adimitisit | n à u 
cours au dans des confittor si 
qu'actueliement | "où 
toirs du Sud ne pourrait ee 
les conditions et de Liberté 
indispens ibles 

Celte observation formulée, el 


écho un certain ombre de remarques 
émises au sein de cette Assemblée, j'en 


\rems à motion mômi: 

Les hiées l'elle ex j'a ( l'acca- 
sion de les défendre hier devant la com- 
de politique générale. Eneore une 
fois, nous me venons pas modilier notre 
pesi le reste cp le 4 Les 
sont prononcés sur dite, 
ét nous Venus de voler Le text hui (ui 

sur ce point leur donne satisfaction. 

Ceri dit, nous d'une 
lion qui exprime souhait, un désir, 
Ccesi que l'assetmbl Chatuler- 


Dagur considere qu'elle pourait reporter 
la du referèendum du 19 jun au 11 dé- 
cerphre, date dans des quatre 

autres est une 
d'ordre affectif que ei, 


mais peut-être que trois sitcles d'histuire 


1 
dont ni la France ni les comntui: de 
l'Inde n'ont à rougr, trois siècles de com- 
de ce, trot tra- 


dans une parfaite 
nie de vie er 
arort F d'ordre af- 
factif. (Apphæudissements au centre et Sur 


banes quuche 


Notts m'avons jamais céparé duns notre 
pense Cup complors. La France, ti- 
oux engagement qu'elle pris, a 


estimé qu'en eftet elle les laisser 
chacun librement, mais ls 
restent sourires darrs notre souvenir et 
dans notre 


ir, el Cest en fonction de 
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tradition, à la fois historique 


et affective, que nous disons à Chander- 
hagor qu'elle pourrait peut-être renure un 
hommage au souvenir français mème sl 
elle doit nous quitter demain, Cet hom 
age nous serait sensible: si Chanderna- 
gor décidait de faire son referendum à la 
méme dale que les quatre autres comp- 
to le l'Inde du Sud, ce témoignage nous 
serait agréable. 

La passion qui à animé la Fiance pour 
son empire des Indes s'était mue, l'em- 
pire disparu, en une tendress particulière 
pour ses lambeaux qui nous élaient res- 
lés: Jes Tres Lien très 
bien ! 

C'est dans ce ntument que nous vote 
rons la molion de notre excellent collègue 
Gandart. Lien! très bien!  Applau- 
prolongés au centre el Sur di 

M, le président. La pat le à M. Abdes 


selar 


Messieurs, je voterai 
faisant j'ai cons- 
ter dans le cadre de la poli- 
de Union francaise- et 
cadre de la Constitutio 


M. Abdessclam. 
contre la 
cience de 


iotion, et ce 
dans le 


La Constitution française à constitué des 
ässejublce 


cer sur 


locales chargées de se pronon- 
toutes les questions qui inté- 
la Vie matérielle et morale de leur 


resseril 


Ces pays se sont prononcés: ils ont 
date qu'ils ont considérée favo- 
situation Jocale du pays: ils se 
és d'une facon souveraine, et 
il n'appartient pas à l'Assemblée de 
J'Union francaise de d'une facon 
directe ou indirecte — sur une d'cision 
qui à élé prise en loule souveraineté, 


choisi uni 
riser Ja 


sont prono 


le président, La parole est 
dard. 


M. Oudard. Mes anis et mo 
motion qui nous est présentée, en émet- 
ant le vou qu'elle soit catendue par 
l'assemblée municipale de Chandernagor. 


à M. Ou- 


\Vo'erons la 


de n'ai rien à ajouker, ou, plutôt, je 
Haurai qu'à répéler paroles qu'a pro- 
honcees Toul à l'heure M. Laurent Eynac : 
« Dans un débat comme celui-ci, en 
souvenir des trois siècles depuis lesquels 
ces territoires sont unis à la France. il 
fallait qu'une minute d'émotion conc'üt 
ce débat, (Applaudissements au centre et 
sur divers Lbanrs à gauche, 


M. Albert Sarraut, préside nt de la com- 
nussion de politique général, Nous som- 
mes un peu pelits en face des grands 
noms qu'évoque l'histoire de la France et 
de l'Inde, et c'est peut-être une des rai- 
sons pour lesquelles nous sommes telle- 
ment tentés de donner à chaque instant 
la démission de l'esprit, la démission du 
SOUvemt el la démission de Ja présence 
française, (Très bien! très bien! et ap- 
vlaudissements.) 


M. le président. La parole ect à M Bidet. 


M. Bidet Mesdames, inessieurs, je com- 
prends l'émotion qui se manifeste dans 
celle Assermblée et aussi — faut parler 
net — l'inquiétude que chacun d’entre 
ous éprouve sur J'issue du referendum. 

faut reconnaitre qu'il est extrème- 
ment fächeux que le Gouvernement se soit 
laissé acculer à une consultation séparée, 
Je dis qu'il à été maladroit, mais je ne 
dirai pas qu'il s'est livré à des manœu- 
vres, j'ai confiance en lhonnételé du Gou- 
verpeinent, 


Je veux, en tant que président de la 
conimission des relations extérieures Jui 
faire une eritique: peut-être que s'il avait 
écouté — soit dit sans vanité — l'appel 
que lui lança ceile commission en lui de- 
mandant de bien vouloir faire connaître 
la politique qu'il menait dans l'Inde et 
les rapports entretenus avee le gonverne- 
ment de l'Union indienne, ne serait-il pas, 
aujourd'hui, aceulé à Ja situation dans 
laquelle il se trouve, Nous en sommes là 
et c'est extrèmerment fächeux. 

Mais encore que moi aussi je 
censible, comme M. Laurent-Eynae, à ces 
trois siécles d'histoire auxquels vous fai- 
siez allusion tout à Fheure mon 
métier d'enseigner l'histoire —., j'ai eu 
une autre émotion semblable à celle que 
j'avais éprouvée en commission, lorsque 
lon m'apprit que, dans une assemblée lo- 
cale, après trois siècles de présence fran- 
case, on en était réduit à parler l'an- 
glais. Vraiment, j'ai un peu senti le rouge 
de la honte me monter au front. Je me 
demande si nous “avons fait là-bas tout 
cé que nous aurions dû y faire. Si je m'en 
tiens à mon expérience des pays d'Afrique 
du Nord, je crains’ qu'il en soit des Indes 
comme de l'Afrique du Nord, Certes, il 
est faux de déclarer que l'on n’y à rien 


—c'est 


fait, mais il est vraf de reconnaître que 
l'on n'y a pas fait tout ce qu'il aurait 
fallu. 

Quoi qu'il en suit, puisque je suis, dans 
une large mesure, le responsable de la 


décision prise par mon groupe, je désire 
ajouter une dernière explication à celles 
fournies par ami M. Alduy. est cer- 
tain que nous souffrons, dans nos rap- 
jorts avec les territoires associés, avec 
es pays suscepÜübles de devenir des Elats 
associés, de Fesprit de méfiance qui Y 
règne, méfiance envers Ja France très 
douloureuse à constater pour un Français 
qui aime profondément son pays. 

Cette meéfianca vient de ce que des pro- 
messes sont faites et ne sont pas tenues, 
que des décisions sont prises mais ne sont 
pas mises en application, Au moment de 
cette mise en applicalion, on trouve tou- 
jours des prélextes pour différer, Je m'in- 
quiete done de la répercussion qu'aura 
votre vote, Ne croyez pas que, dans des 
pays comme le' Maroc et la Tunisie, les 
travaux de cette Assemblée soient incons 
nus, I n'y a pas là-bas la conspiration du 
silence. 


M. le président. (ertes non! Je m'excuse 
de vous interrompre, mon cher collègue, 
mais je peux témoigner de la véracité de 
vos paro’es, On lit, là-bas, dans le Journal 
officiel, le: débats de notre Assemblée plus 
assidüment que lout'le reste! 


M. Bidet. le: journaux nationalistes de 
Tunisie et du Maroe relatent abondamment 
les comptes rendus des travaux de notre 
Assembice. 

M. Abdesselam. Ceux d'Alséie égale- 
ment, mon cher collèvue, 


M, Bidet. En Alzérie, c'est autre chose, 
encore que, dans l'état présent des faits, je 
ne sache pas exactement ce qu'est, admi- 
nistrativement, l'Algérie par rapport à la 
France 

De toule façon, je suis persuadé que, 
dans ces journsux, on écrira une fois de 
plus que la France a reculé, après avoir 
promis l'application d’une décision prise 
par une assemblée locale, temporisé, a 
voulu gagner du temps, et l'on sous-en- 
tendra que l’on cache jei — ce qui n’est pas 
le cas — l'avrière-penste d'employer ces 
délais à cxercer une pression quelcohque. 


Je veux, moi, que Pays, que 
tépublique française apparaisse lovile, 
soucieuse de maintenir n'importe quel en 
gagement pris par elle et je volerai contrg 
le texte qui vous est présenté ce malin. 


Je vous demande de réfléchir à ceci: la 
respect d'une décision prise par une 
assemblée locale, le respect d'une dévi. 
sion même si nous soupconnons qu'elle 


puisse nous être hostile dans son applicas 
ion, témoigne d'un esprit neuf, d'un ec 
prit nouveau qui nous permettra de faire 
vraiment de l'Union francaise une union 


de pays amis. (Applaudissements à qau- 
che.) 
M. Alphonse Juge, Je demande ra, 


role. 
M. le président. La parole est à M. 


M. Alphonse Juge. 1] n'était ri dans mes 
intentions de prendre la parole mais, à la 
suite de l'intervention éloquente de notre 
collègue M. Bidet, je voudrais affirmer 
ainsi que M. Le Brun-Kéris l’a indiqué 
tout à l'heure, que, si vraiment il s'était 
agi directement ou indirectement de faire 
pression sur une assemblée locale, nous 
n'aurions pas voté celte motion. 

Je suis, à vrai dire, surpris et inquiet de 
voir qu'à tout instant un scrupuie, tou. 
jours de même nature, pèse sur cette 
Assembiée : Ja détermination que nous al. 
lons prendre n'ira-t-elle pas à l'encontre 
de ce qu'auront décidé les assemblées 
cales ? Or, nous devrions avoir aussi une 
autre préoccupation. Nous avons à penser 
— et ceci ne relève pas des attributions 
aes assemblées Jocales — FlUnion fran- 
çaise, nous avons à nous pencher sur lout 
ce qui peut sauvegarder son unité à aus- 
surer lPharmonisation des dispositions à 
appliquer éventuellement dans certains 
territoires. 

Dans l'Inde, par exemple, il v a cinq 
Comptoirs. Nous disons qu'il est de Fint£- 
rêt de l'Union francaise et de sa bonnd 
marche que dans c@& cinq comploirs les 
élections puissent avoir leu simultané- 
ment. 

Nous avens pris le soin, dans Ja motion, 
de bien indiquer qu'it ne s’agit nullement 
de porter atteinte, en quoi que ce soil, aux 
dispositions déjà prises par l'assemblce 
locale de Chandernagor. 

J'insiste sur ce point: nous volerons 
cette motion — et le groupe M.R.P, la 
votera à l'unanimité — parce que nous 
estimons qu'elle ne constilue ypas une 
pression et nous ne voulons pas laisser 
à un parti quel qu'il soit le monopole 
d'une préoccupation en ce qui concerne 
le respeet de l'indépendance des assem- 
blées locales, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mon 
Touré. 


M. Momo Touré. \Me-daimes, messieurs, 
le groupe des indépendants d'outré-mer 
votera Ja motion qui lui est soumise car 
1l est convaincu qu'elle répond au vœu 
d'une immense majorité, 

Il la votera pour les raisons indiquées 
par les différeuts orateurs qui m'ont pré- 
cédé et qui veuient bien, comme nous, 
s’y rallier. (Applaudissements au centre °{ 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Co 
libaly. 


M. Mamadou Coulibaly. Mesdames, 
sieur, considérant que les décisions «1: 
assemblées territoriales ne doivent } 


élie annulées par potre Assemblée, 


| | 
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ovouve du rassemblement démocratique ! dum à Chandernagor, motion dont je vous | En Je les 
africain votera contre la motion érmise par ! donne lecture: senti udfectueux d 
notre \ssemblée sous directive ‘OU L'Assemblée de l'Union fra vaise, émet due \VOnSs ipi 
Gonse nement, alors que per le vœu que dans le cadre des engagements puss. 

ire ‘onstitution est bafouée à plus lenne | l'acun 
toire Ja Constitution sotennels pris par la France. 

d'un ire, ae Chandernagon tenant M. le président. 
Le rassemblement démocratique  afri compte des liens affectueux qui, depuis | Car 
À | | ] | 17 
ie le répéte, votera contre Ino- de trois sivcles. unissent la popula- mi iM. 

tion. {pplaurt emeonts {yome tion qu'elle représente la Tir 
gauche, sidére la date du referendum prevue 
M. ie président. La esi M. La bre 1939, date du referendum dans les ! tion à la qui 
pin quatre autres Elablissements francais dans Se à quatorze 1 
M. René Laurin, Mes chers 
jeux raisons nous feront l’adopter : publie, présentée par . Laurimn nom 
| du groupe d'action économique ct saciale M. Jean Curabet, m 
première, c'est que £e vœu est pra- |, mission des affaires linancièri 
sou! ro le l'Inde de sur Inotion. 
posé par SOUL reprès( itant de l'Inde d louner flous 4 re col'és 
cette assemblée, On à beaucoup parlé de Le scrutin est ouvert. M. Abd Hi Su! questio les 
VOUS sotit ali D. et ont pu Nuit sul es en Oo le 7 ) ment \ ! pt 
les d fférents problèmes qui 6 Y posent, - les inondatio COPA 
Je pense ici tout particu'iérement aux | M. le président. Voici, le los Anancièr lunanimili 
flexions que faisait tout à lhenre M. Bidet | du di pouillement du serulin: n'a Char: le. démandai 
qui trouve paradoxal que, dans le< Comp- | des présidents que la question fût 
toirs français de l'Inde, anglais soil Nombre de volants. .......... début ‘de 
galoment parlé, Mujorité absolue ..... pl di ou de dem 
Si M. Bidet était allé à Chandernagot Pour idopt 
qu'il v soit arrivé par Calcutta, il se serait M. Abcesselam. l'Algérie, je 
ren ‘omple d'un certain normbre )O=- lent Le 
sibilités et de beaucoup L'Assemb'ée de l'Union francais la comm 
On pourrail eg derment lui signaler que 
beaucoup d'Indiens parent le frageuis et \ins] ui le m 
que ces sont précisément les 3 i tit, | que le 
Comptoirs français de Finde. ba uligasear pourra être épuisé ce 
MADACASCAR. SITUATION POLITIQUE. Soir Pour puis reprend 
Je ne reviens pas sur j'exposé des faite, ECONOMIQUE ET SOCIALE lui sur le | l'équipement, déjà 
Nous voterons ce projet de va qui de- | Renvoi de la suite de la discussion | 


vieadra un vœu de l'Assemblée de l'Union 
francaise, pour la première raison que je 
viens de vous indiquer. Nous le volerons 
pour une deuxième raison: ici nous 
mes l'Assemblée de FUnion francaise, OF, 
Ja Constitution à défini l'Union 


Cette Constitution est bonne où mauvaise 


SOIM- | 


francaise. 


C'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de ce matin appelait encore la suite 
de Ja discussion de Ja proposition de 
MM. Sarraut et les mermbres de la commis- 
sion de politique générale et de la mission 


mais, cormme l'a dit tout à Fheure M. AE 
duv."c'est notre loi à tous, Nous sommes | d'information à Madagascar, tendant à in- 
donc jei tous souris à Ja même loi, et | le uouvernement à tenir compte de 
nous ne devons pas oublier que celle la gravité de Ja situatio \ pouuque, écono- 
assemblée est composée par moitié de | Huque el sociale à Madagascar, 


représentants de la République francaise, 


avant pour devoir et pour mission essen- | 
tielle de défendre les intérêts de la Répu- | 


blique dans l'Union, et pour l'autre moitié 
de représentants de-cette Union franeaise, 
qui ont pris la parole tout à l'heure, et 
qui nous ont dit, avec tout leur cœur, ce 
qu'ils voulaient, que ces Etablissements 
restent dans l'Union française. C'est pour- 
quoi, avec eux, nous pensons que la mis- 
Sion de notre assemblée est de dire à tous 
ceux qui, à travers le monde, connaissent 
la civilisation française, l’aiment, et veu- 
lent avec nous construire cette Union fran- 
caise, que cela pourra se faire s'ils y res- 
tent, en Îles assurant qu'ils y seront chez 
eux, mais en leur demandant de ne pas 
Iméconnaitre nos préoccupations. 


C'est pourquoi, pour que chacun prenne 
ses responsabilités, nous demandons un 


serutin publié et nous voterons cette 
motion. 
M. le président. Je vais mellre aux voix 


la motion proposée par la commission de 
poilique générale, sur la date du refcren- 


L'Assemblée pensera sans doute 
convient de renvoyer cetle question à la 
SCar! le cet après-midi. (Ass 


entiment.) 


M. Abdesselam. Je dema la role, 


M. le président. La parole est à M 

M. Abdesselam. Monsieur le président, 
l'Assemblée est d'une demande de 
discussion d'urgence ayant pour objet 
l'octroi par le Gouvernement d'une somme 
de 200 millions à titre de secours d'’ur- 
gence à la population de Laghouat et de 
300 millions aux trois départements d'Afri- 
que du Nora victimes des récentes inon- 
dations. 

Je demande à l’Assemblée s'il ne serait 
pas possible de voter sur cette proposi- 
tion au début de la séance de cet après- 
midi, elle ne suscitera, à mon sens, aucun 
débat, I serait d'une bonne politique que 
cette proposition fût votée avant l'arrivée 
du Président de la République dans notre 
| pays. 


salsie 


qu'il 


REGLEMENT DE L'ORDANE DU JOUR 


M. le president. donc quel serait, 
ous réserve de Ja décision de la conf: 
rence d présidents, l'ordre du jour di 


la séance publique que l'Assemblée a préa- 
lablen: nt décidé de tenir cet li, 
mai, à quinze heures: 
Suite de la discussion de Ia pi position 
de MM. Sarraut et les membres de fa com- 
mission de politique générale et de la mis- 
sion d'information à Madagascar, tendant 
à inviter le Gouvernement à tenir compte 


de la gravité de la situation politique, éco- 
et so iale à Madagascar. 122 
et 125, année 1949, — M. Zinsou r'appor- 
teur. 


Il n°y 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


iS d'oppo ition 


Je rappelle que la conférenre des prési- 
dents doit se réunir aujourd'hui à qua- 
ltorze heures, puisqu'il n'y aura pas de 
séance jeudi, en raison de Ia fête de 
cension, 


Personne me 


La séan e est levée, 


demande plus la parole 


(La séance est levée à midi trente-cing 
minutes.) 
Le du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Umion française, 
RENÉ HINGRE, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de 


SCRUTIN (N 55) 


l'ensemble de sur le nrojel 


intunsant le Gouvernement ordaniset | 
par décret un veferendum dans tes établis 


ancais dans l'Inde: 


séance du Mardi 


sfelder. 


Racafïv, Simon (Paul). 
| Priso. 
(109r2es). | Sousatte 
Rosenfeld,. | Svivesire, 
| Tétau. 
leaux-Dugas e. | Thémia. 
Saidou Diermakove Tour« 
ssoufou), Vendenboomegaër 


er. Î ler. 
10. 
ind 
\! 
Odru 
| On | 
te | biot 
Pla il 


in. 
Ferhat Sim Va 
Sok Chhor 
Khoun. Ourot. 
+ 
(Hama). { SOGVANTAVHNE 
ndiel Thonn Ouk 


N'a pas pris part au vote 


e 


Excusés ou absents par congé: 


MM | 


24 Mai 1949. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Asseme 


blée de l'Union française, qui présidail 


séanee, 


Les nombres annonrés ef séance avaient 


de; 


Nombre des votants...…. 111 
Majorilé absolue ss... 


Pour l'adoption... 114 


Contre 


Muis, iprès vérification, ces nombres ont 


recUñés conformément à la liste de <crus 


SCRUTIN (N° 56) 


Sur la mation proposée par la commission ®@æ 


politique générale sur la date An 


dum à Ch 


Normbre des votants. 148 


Pou 1 tdopl 86 
1 


blée de l'Uni il ptè, 


MM. | Boussenot. 
Abined Me Caffol 
Alifah} Ca e (Pa 
André (Max). ér. 
Antonini. | 
| Aubert. | (Général 


Baretaud, Conombho Joseph. 
Bichon. Cortinchi (Guidicelok 
Blachette | Corval. 

Boluix-Ba-<e!. Coubèche (Saïd-Ali 
Borrey. Coulon, 

Bouda Daber (Jules). 
Boukheloua., 

Bour {Alfred}. Porange 


| 
| | Savary, iniger, 
Savi de Tové | Vivier. | 
(y | Jonathan | Vota. | 
TT Schmitt, Ya Doumbia | 
| Gerot. | 
Gentet. | Se sont ahstenus volontairement : 
| Gervain. MAL. (Babikit 
| Giard. Kotoko Lachenal, 
\ | Alifah). Mile Lafon, | tin lessus, 
\! Mile Alemandi. Laurin, 
| Ga 1. \ uit. 
| | J 
| Juge Boites | 
julien 
| 
| Kemajou | Chass 
Lapart, Cural 
] | re | 
\! Le Bi Kéris. 
‘ LA | 
heux. N'ont pas pris part au vote: 
LAN 
| | | Ont voté pour: | 
Coulibaly (M . | Mmeda} Ping 
Na Jules). | 
Babakar | | 
\! 1 | N | M. bé. | | 4 
| on | l1- | | | 
let Vu Pere! | | 
\ pur | | 
| Pols | Cianfarani, P Yung. | 
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Estébe. 
Fourcaie. 
Gaignard, 
Gaudart, 
tentet, 
Gcorset. 
Gervain, 
Griauie. 
Guyard 
MHazoutmé. 
brahim 
Ju obson. 
Joussohn. 
Jus 
La firavière, 
Laurent-Eynac, 
Laurin 

La Vas<eiais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Moi 
Le Guénedal, 


Yon). 


Babikir)}. 


Ont voté 


di. 


Motais de Narbonne 
(Léen). 

Naroun. 

Ondard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti 

Ferier. 

Polvearpe, 

Ranampy. 

Randrelsa Rasafy, 

Riond (Georges), 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Dijermakoye 
{Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savi de Tové. 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 

Serot, 

Simon (Paul). 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomegaërde, 

Mme Marianne Verger. | 

Viniger, 

Voca. 

Zinsou. 


de}, 


contre : 


Arboussier (d'}. 
Arnault. 
Mile Autissier. 


Begarra. 


Belabed. 
Bertrand. 
Bidet. 


Fizot 

Boileau. 

Boubou (Harna), 
Bourgarel. 


Boysson Guy 
‘AInprasse, 

azelles, 

:hassiot. 

hekkat Daho. 
-oquart. 
urabet, 
Dadet. 
Darlan. 
Detraves (Guillaume). 
Babakar. 
bonnat. 

Durnas. 

Ebédé, 

Egretaud,. 

Gueye Mornar Djim. 
Jolien. 
Junitlon 
Liu henal. 


(Marmadou), 


Lucien). 


W'ent pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Bilavarn Khoun. 
Boumendict. 


Sim Var. 
Sok Chhong 


Mile Lafon. 

Lapart 

Lautisser, 

Lechati 

Léon 

Lotinbardo, 

Madeimba Racine 

Mine Malroux. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mine 
Morceau 


Moutlec tContre- 


part au vote: 


Souvannavong Ourot. 


souvannavong Pheng 

Thonn Ouk. 

Mme la prinessse Ping 
peanz Yukanthor 


N'a pas pris part au vote 


con‘omnément à l'article % du règlement)! 


\ 


Excusés ou absents par Cconge : 


MM. 
Cianfarani 
Lostes 


| Lakhdari. 
Pann 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, qui présidait 

Les nombri innoncés en ani élé, 
liste « SCrutin ci-dessn 


Erratum 


au comple rendu in 


extenso de la séance du 


jeudi 19 mai 1949 (Journal ofjiciel veéli- 
dredi 20 nai 1949.) 

Page : onne.. Scrutin ne 48, au lien 
le : ont volé pour: MM. Hizot, I lon, Bo 
eau », lire: « ont volé pour: MM. Bizot, oi 


| 
| | 
| Amiral} 
Nignan. 
Odru. 
Piér. 
Piot 
Plagne tGénéral). 
Rosenfeld 
Savary. | 
Téta 
Thévouin 
| Ya Doumhin. 
Michard-Pellissier. 
Mounet, 
Moreux (René). | | 
3 
| 


\IKE 


{ — Sul le seion 
3. il do 
4. ml 
PRESIDENCE DE M. DiOP BABAKAR, 
vice-président. 
ouverle à quin:e diet \ 
PROCES-VERBAL 
M. le président, La scance est ouvert 
Le rbal de la première séance 
qu mai 1949 a été affiché et 
]! pas d'observalion 7... 


M. Cazelles, Je cieman 


M, le président. La parole est à M. Ca- 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, il y 
à Jours, le groupe socialiste 
de di poser devant vous, 
avi inde de discussion d'urgence, 
ue proposition tendant à octroyer des se- 
cours des innondations du 
2 avril ier en Afrique du Nord, 

| iscussion d'urgence de cette propo- | 
sition à été adoptée. A la suite de nos der- | 
hiers ts, l'ordre du jour du 24 mai 
149 ut elte discussion. 

La on des affaires financières 
e matin êt, à l'unanimité, 
demand conférence des présidents 
d'inser ue queslion en tête de l'ordre 


du jour de ja séance d'aujourd'hui avec 
la imention particulière « vote sans dé- 
crois savoir qu'à la conférence 
\pposition s'étant fait 


ues presitenis ‘une 


Séance du 


| CSI 


Mardi 24 


liscussion 
de demain 


Voie Sals 


l’ordre jour 


jour au 
est inscrite à 
mercredi. 

demande à 


Dans ces conditions, je 


M. le président de Ia commission des 
affaires financières de réunir dès cet 
après-midi ladite commission, afin que 


cette dermière puisse désigner un rappor- 
teur au début de l'après-midi, pour qu'il 
en mesure de déposer son rapport 
et qu'enfin — après une décision, datant 
de huit jours, de discussion d'urgence de 
cette proposition — cette dernière puisse 
venir en dernier ressort et dans le dernier 
délai demain à l'ordre du jour de notre 


setanre, 


it 


observalions de 


rien au texte du 


M. le président, ]:- 
M. Cazelles n'enlèévent 
procès-verbal, 


n'ya d'observalion 


l 


Le pro est à lopté. 


MADAGASCAR: SITUATION POLITIQUE, 
ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Suite de la discussion d'une proposition. 


ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion de la proposi- 
lion de M. Sarraut et membres À 

commission de politique générale et de Ja 
mission d'hformation à Madagascar, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation poli- 
tique, économique et sociale à Madagas- 


Luile 


M. le président. l' 


la 


Au cours d'une précédente séance, l'As- 
semblée à entendu le rapport de M, Zinsou. 
Dans Ja discussion générale, la parole 


à M. Boussenot, 


M. Georges Boussenot. \e-lames, Imes- 
sieurs, au cours de votre dernière séance, 
le président de Ja mission d'information 
que l'Assemblée avait envoyée à Madagas- 


e Ja | 
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Nos qui inf 
IA inde Le, ja 


séjourné que! 
ques daus 

une œuvre séricuse et utile. Toutcg 

3 


là-bas 

les lettres que j'ai reçues des points 
plus divers du territoire l'attestent. 


Is ont, par leur attitude, par leur acti 
vité, par prudence, légitimé, même 
aux yeux des plus réfractaires au prine 
cipe de l'envoi de semblabies missions 
en pays d'outre-neæ, l'initiative prise par 
vous de déléguer un certain nombre de 
membres de votre Assemblée aux fins da 
se renseigner sur plate par des contacts 
directs avec la population et l’adminis- 
tration. sur des problèmes touchant à 14 
vie intérieure du territoire. 


Qu'hommage soit gendu à nos mission 
naires qui, avec l'exposé si précis de leurs 
constatations, nous ont donné l’occasion 
d'instituer un débat sur la situation d'une 
ile naguère si violemment secoute par 
des troubles infiniment graves, sans précé- 
dent dans son histoire. 


Le rùe de la mission était évidemment 
d'ordre général, Arrivée intentionneiles 
ment à Tananarive, après l’épilogue judi- 
claire de la rébellion sanglante de fin 
mars 1947, elle se devait à elle-même de 


se livrer à une étude du climat politique 


de Ja Grande Ile. Cette étude, elle l'a 
commencée et poursuivie avec toute J'ob- 
jectivité et toute l'impartialité qu'elle 
exigeait, Le rapport qui nous a été soumis 
est sobre, clair et, je le souligne, sans 
aucune pensée parlisane. 

C'est sur ce chapitre du rapport que je 
plus spécialement me pencher en 
essayant, d'une part, de dégager les rai- 
sons pofondes de ce mouvement jinsur- 


| rectionngl qui coûta la vie à tant de com- 


car Vous a donné connaissance de con 
rapport et des observations judicieuses 
par jesquelles !l à cru devoir le complé- | 


patriotes et à plusieurs milliers d’autoch- 
tones et, d'autre part, d'indiquer ce que 
devait être, à mon sens, la politique à 
pratiquer dans la Grande Ile afin qu'avec 
l'ordre rétabli, la paix des esprits et des 
cœurs y revienne et que la présence fran 
caise y demeure incontestée, 


M. Albert Sarraut, président de la con 


mission de politique générale, Très bien ! 


M. Georges Boussenot, Pour l'inte 
gence de ce qui va suivre, deux mots 48 
rappel du passé relativement récent du 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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territoire malgache. Après une occupation 
en IS19 dans certains points et dépen- 
dauces de la Grande lie, la France se 
heurta à la puissance hova, laquelie avait 
pris dans l'île, dès Ja fin du dix-<eptiome 
siècle, un développement considérable, 

Le 4e novembre 1885, un traité, 
avec la reime, y étabiit protectorat, 
Mais, dans les années qui suivireut, l'hos- 
tilité du gouvernement local se réveilla 
et provoqua, en 1%, une nouvelle rup- 
ture des relations offirictles franco-mal- 
gacuies, 

Un an plus tard, une expédition fut 
organisée. Elle aboutit à la prise de Tana 
nuive. Quelques d'administration 
conmune avec uGtre représentant, M. La- 
roche et l'administration de plus en plus 
difliciie, Ce fut, je février 1597, l'abu- 
ditiou de la rovanté, la dernière souve 
gaine se vovait exics d'abord à la Riu 
nion, puis en Algérie où elle mourul 


passé 


Lire 

Ainsi donc la France à, en 1865, conquis 
guilitairement Müdagascar. Les premiers 
qui inslaierent dans Ja suite 
furent pour la plupart d'anciens soldat< 
et sous-ofliciers curupéens et réunionnais 
du caps expédiliunnaire. 

Eu 1996, l'équipement de Ja Grande Ile 
était rudimentaire. Point de ports, rien 
que des rades foraines, point de voies 
ferrées, un réseau routier réduit à quel- 
ques centaines de kilometres de pistes sui 
lesque:les on ne se dépraçait qu'en chaises 


à purieurs OÙ ou pas 


d'écoies ou d'établissements sanitaires en 
dehors de quelques cæands centres des 


hau!s plateaux. 

La France, en prenant possession de 
Madagascar, avait eu un premier rôle à 
remplir, celui qu'elle aseunre d'ailleurs 
dans les divers pays d'outre-mer où elle 
s'installa: metire un terme aux :uttes in- 
testines qui opposaient les populations du 
ceuire, naguëre dirigeantes, aux popula- 
tions côtières assujelties. 

Ici se place une observation. J'estime 
une erreur en sub- 
le régime de l'annexion pure et 
simpie à celui du protectorat, Pourquoi? 
Je vais le dire. 

Quand nos troupes s'instailérent à Ta- 
hnaharive, il y avait encore devant elles, 
coutre elles, un Flat malgache représenté 
par une monarchie absolue comportant 
veine, Ranavaio un gouvernement 
dirigé par premier ministre qu'épau- 
laicut des dignilaires hovas et complété 
ue arimäalure administrative dont 
‘aulorité des éléments qui la composaient 
ne dépassait pas sans doute Jes limites de 
la zone centrale, mais qui cependant jouis- 
sait d'une réelle influence dans l'ensemble 
du pays. | 

Les vilages des hauts plateaux étaient 
Coastitués en conmaunautés fo- 
kolona sur lesquelles un conseil des an- 
ciens exerçait une grande autorité, téglant 
tous les détails de la vie rurale. 

En maintenant le régime du protectorat 
en vigueur depuis 1885, c’est-à-dire en uti- 
lisant les services des fonctionnaires au- 
tochlones, qui eussent administré le pays, 
Sous le contrôle des fonctionnaires fran- 
cais, peut être aurions-nous pu annihiler 
leur désir de revanche, conservant, au 
Moins en apparence, une partie des fonc- 
Bons qu'ils exercaient naguère. IS au- 
raient eu ainsi tout au moins l'impres- 
Sion de sauver la face, et cela leur irm- 
portait, 

Où n'en fit rien. Du fait de l'institution: 
du régime de pleine souveraineté, 
écarta ipso facto des cadres supérieurs 16 


Caux, toute une classe de grands person- 
nage<, lesquels, mème ceux les moins com- 
promis dans la résistance contre le corps 
expéditionnaire, se virent dépouillés di 
leurs situations ofticielles,, donc de leur 
prestige, et parfois mème de leurs biens. 
Ainsi se forma l'équipe originelle d'oppo- 
Sition patient ais résoiuiment hostie à 
l'influence française. 

D'ailleurs, pendant qu'on agissait ainsi 
à l'égard de l'élite dont certains éléments 
auraient pu vraisemblablerment être ga- 
gnés à notre Cause, si Madagascar avait 
été maintenu pays de protectorat, Tanana- 
rive, parce quil fallait aller vite pour or- 
ganiser adrministrativement les régions cû- 
litres, envovait dans ces régions pou 
v occuper dés emplois subalternes de 
jeunes Hovas. Et nombre d'entre eux de- 
theuracent en discrètes et élroites relations 
avec leurs chefs dont ïls servaient con 
scletument où 
cœurs et ia propagande, 


inconsciemment les 


M. dutien. Mon cher collègue, “me 
mettez-vous de vous interrompre 

M. Georges Bowssenot. Tri: volontiers. 

M. Julien. Vous avez dit, à très juste 
raison, comment on avail substitué un ré- 
eine d'occupation directe à un régime de 
protectorat, mais Vous n'avez pas précis 
pourquoi, Je crois que cela à été fait uni 
quement parce que, autour de M. Melun 
et des intérêts qui dépendment de lui, on 
a préféré un régime d'annexon qui per- 
mettait le libre échange à un régime de 
protectorat qui imposait des 
ominercliales. 

Et la conséquence grave, que vous 
n'avez peut-être pas uotée maintenant 
que Vous Connaissez certaine- 
ment, c'est que, passant d'un régime de 
protectorat à un régime d'annexion, on est 
passé d'une administration à une autre, 
c'est-à-dire des fouctionnaires du Quai d'Or- 
sav aux fonctionnaires du ministere des 
tous les fonctionnaires du Quai 
d'Orsay ont été rappelés à la fois et on 
a nommé un contingent nouveau de fonc- 
tionnaires qui n'avaient jamais vu Madu- 
gasear et qui n'en connaissaient rien. 


restrictions 


» » 
, 


Le directeur des affaires indigènes, un 
homme très connu, le grand géographe 
E.-F, Gautier, qui a été ensuite le colla- 
borateur de Gallieni, raconte lui-méme 
comment, étant arrivé sur place, il a vu 
le dernier technicien de lle qui s'en ali- 
lait, et comment il a dû prendre la di- 
rection des services dans un pars dont 1l 
ignorait tout. Et si la rébellion de Mada- 
gascar s'est organiste à ce moment-là, 
dans les bureaux mêmes du directeur des 
affaires indigènes et par ses collaborateurs 
eux-mêmes, c'est que l'administration et 
la direction des affaires indigènes étaient 
parfaitement incompétentes. Et si Galiieni, 
comptable des erreurs immenses qui ont 
été commises en matière d'administration, 
a fait fusiller trois personnes à Madagascar 
avec une légéreté qu'on n'aurait pas atten- 
due d'un homme d'habituda si pondéré et 
ei maître de lui, s'il l'a’fait, c'est en punis- 
sant les Maïgaches d'une erreur terrible 
de l'adininistration française, A l'heure ac- 
luelle encore, dans l'esprit des Malgaches, 
le souvenir des trois hommes qui ont été 
fusiilés à ce moment, principalement de 
Prince de la Paix, demeure profondément 
ancré dans les cœurs, parce qu'ils ont, 
peut-être à juste raison, lirnpression que 
la responsabilité, dans les troubles de Ma- 
dagascar, ne venait pas uniquement d'eux. 


M. Lapart. On à [ai beaucoup mieux de- 


M. Georges Boussenot. je vou: 
monsieur Julien, des renseignements com- 
piémentaires que vous venez de donner. 
Vous avez un peu anticipé, man cher col- 
lègue et ami, sur ce que je vais dire tout 
à l'heure, en ce qui converne. l'adtminis- 


tration propre. Ce que vouiu 


dit et que ] is, 
ce moment, la substilutin lu 
pieine u régime « prote 
torat était une erreul 
La mise en œuvre du régime 
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En donc. Madagus para saut etre 
virtuellement pacifié. L'œuvre française 


ël de Hiise Valeur 
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auxquelles elle se livre, donne 
où elle s'est installée, une valeur, Un po- 


tantiel ACCTUS. | luction 
le et qua et en iture u 
UE li Laclropole qui l'absorbe : (TE 
CL par ailleurs, et une régle] 
lalion douanière qui ses eXporia 
OUVre da is le territoire di di b 
chés nouveaux, C'est un fait, c'est Là un 
toutes Îles mu trop nés, a constitue le [a- 
meux pacte colonial contre lequel autoch- 
tones et colons se sont toujours fort jus- 


Mais si le rôle de la France à Madagascat 
s'était borné à cette uvre de srule ex- 
ploitalion à son unique profit, n'y aurant 
personne ici où ailleurs pour ne point pro- 
nancer contre elle condamnation. Or, pour 
qui connait comme moi la Grande Ile de- 
puis prés de trente ans que je la fré- 
quentc, il y a à notre acüf des réalisa- 
lions de tous ordres dont nous avons le 


droil, oui, le droit de nous prévaloir. 


De cette île très vasle où, il y a un 
derni-siècle, l'équipement économique était 
à peine existant, l'administration et la co- 
lonisation francaises out fait un territoire 
doté d'un outillage puissant; un port rna- 
gnifique moderne en eaux profondes à 
Tamatave concentrart plus de p. 10 
du trafic maritime, plusieurs autres, rnoins 
importants, à Manakara, à Diego-Suarez, 
à Tulear. Celui de Majunga qui devait étre. 
sur la côte Ouest, une réplique du grand 
accès maritime de Tarnaitave fut commencé 
il y a quelques années. mais sa construe- 
lion a été arrêtée au début de la guerre: 
860 kilomètres de votes ferrées: 25000 ki- 
lomètres de routes dont 156 asphaltés: des 
lia'sons intérieures aériennes comportant 
plus de 200 terrains d'escale ou de secours; 
des barrages établis en vue de la fourni- 
ture de l'éclairage et de la force motrice 
pour les industries locales; toys travaux 
dont l’antochtone profite par les facilités 
de déplacement, de transport, d'importa- 
tion et d'exportation qu'ils lui procurent. 

Mais, à côté de ces réalisations qui ont 
boureversé ultérieurement l'éconoune gé- 
nérale d'un pays où l'habitant ne se dé- 
plaçait, il y à tente ans, qu'en simple 
chaise à porteurs ou en charrette à 
il en est d'autres qui, ben qmne considérées 
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avec raison par nos collègues chargés de 
mission comme encore insuffisantes au 
regard des besoins de la population, ont 
inarqué profondément notre empreinte: 
infirmeries, maternités, hôpilaux, servis 
par des :nédecins à la fois G'origine meiro 
po laine et locaie. 


pr.maires 


En matière d'enseignement, 

constatations, si des écoies 

et professionneiies 

rincipalux centres, s'en faut encore de 
1h qu'elle 


ont été crétes dans les 


Matgache=. 


s'agit jà d'une question d'une impor- 
tance capitale pour l'avenir de Madagas- 
car. Je la trailerai avec plus d'ampieur 
dans un instant, 

Je me résume: nier l'effort accompli par 
la France à Madagascar durant ces der- 
nières années, jeter sur l’ensemble du 
corpe des fonctionnaires la critique et le 
diserédit, dénigrer la colonisation dans son 
ensemble, colonisation dont, depuis 1910, 
j'ai pu connaître les épreuves et apprécier 
les mérites, parce que l’une et l'autre ont 
pu compter parmi leurs membres quel 
ques hommes connus pour leur incapacité, 
l'âäpreté au gain et la malfaieance, ce se- 
rait faire œuvre profondément injuste et 
mauvaise, ce serait semer parmi ceux qui 
les composent et qui, dans leur grande 
majorité, sont de braves gens, le découra- 
germent et l'amertume, 

Mais ceci dit, je n'hésite pas à affirmer 
que s'il a été beaucoup réalisé dans l'or- 
dre matériel pour doter la Grande Ile d'un 
équipement moderne, il reste encore beau- 
coup à entreprendre et à accomplir pour 
donner à ces populations les bienfaits 
culturels et sociaux qu'elles sont en droit 
d'attendre du pays qui les a prises kous 
sa tutelle, Votre mission d'information l'a 
constaté et l'a dit très nettement. 

De Ja pacifivation jusqu à la dernière 
guerre, Madagascar fut dénommée « Ile 
heureuse », Certes, elle connut en 1916 
uue période d'agitation plus superficielle 
que profonde dont les tenants d'un natio- 
nalisme exacerbé, servis par nne presse 
violemment  antifrançaise et certains 
appuis extérieurs, furent les protigonistes 
on les auleurs. 


Je fais allusion ici à cette organisation 
secrète, dite V. V. S., qui avait conçu Je 
criminel projet de faire disparaitre, à un 
jour et à une heure déterminés, toute Ja 
population européenne des hauts plateaux. 
La conspiration fut éventée à temps et les 
meneurs arrêtés, poursuivis, condamnés, 
et ultérieurement internés administrative- 
ment ou gracice, 


Les habitants des régions côtières ne 
articipèrent pas à ee mouvement, Satis- 
Faite d'avoir été, dès 1808, délivrés de l'au- 
torité tyrannique du gouvernement cen- 
tral, demeurèrent altachés à 11 France 
et donnèrent à maintes reprises Je témoi- 
guage de leur attachement, 

Voici, à l'appui de ce que j'énonce, un 
fait que j'ai vécu: 

Cela se passait à Tuléar, capitale du 
sud-ouest du pays bar dont là popu:a- 
lion, d'origine africaine, nous était pro- 
fondément dévonée, A cetle époque le 
bruit avait couru que certaines manifes- 
lations hostiles à la France s'étaient pro- 
duites à Tananarive, Par un beau matin, 
l'administrateur supérieur de Tuléar ap- 
prit que cent cinquante ou deux cents 
Bars, armés de lances. entouraient la ré- 
sidence et demandaient à voir le chef de 
la province, Ce dernier, fort étonné, s'en- 


quit des raisons pour Jesquelles cette ma- 
nifestation se produisait, Il fit venir Îles 
chefs bars et recut Ja réponse suivante: 

Nous avons appris que les Français, 
c'est-à-dire babassas » éla'ent en 
danger à Tananarive, Voici deux cents 
lances à leur disposition pour les secou- 
rir », 

Au fait qui précède et que je rapportais 
devant la commission des affaires politi- 
ques, l'un de nos collègues — c'était, je 
crois, notre président lui-même — me ré- 
par éeile observation: «  Com- 
ment se fait-il donc qu'une population 
qui, dan< l'immense majorité de ses élé- 
ments, s'élait révelée naguère si calme, 
si pacifique, si loyale, ait pu, quelques 
années plus tard, se livrer aux excès eri- 
muinels dont les attentats du 27 mars 1947 
devaient étre le sanglant prélude ? » 

Je répondrai que c'est parce qu'il y a 
eu un fait qui, dans les masses que tra- 
Vaillaient jusqu'alors sans grand succès 
certains agilateurs antifrançais, créa un 
climat propice à l'explosion. Ce fait, ce fut 
la guerre. 

Madagascar, terre lointaine, insulaire, 
est demeurée isolée de la métropole du- 
rant de Jong< mois: elle devait nécessai- 
rement subir le contre-coup des hostilités 
déclenchées en 1939, La France, naguère 
grande puissance, y jouissait auprès de 
la population, d'un prestige que ses re- 
vers sur Je front européen devaient fata- 
lement atteindre dans ses fondements 
mêmes, 

La Grande Ie, dès la déclaration de 
guerre, avait envoyé sur le continent des 
milliers de tirailleurs malgaches qui du- 
rent assister, en 41940, à la plus grande 
déroute mililaire que nous avons jamais 
connue, 

Je n'aurai pas là cruauté d'évoquer ici 
les faits qui Imarquérent la retraite préci- 
pliée, désordonnée de nos troupes, par- 
fois abandonnées à elles-mêmes, et l'exode 
lamentable de toute une population civile 
qui fuvait devant l'envahisseur. 

Faits prisonniers et envoyés dans les 
camps — j'en vis un grand nombre 
dont certains avant conservé leurs cadres, 
avaieot Jutté avec honneur contre len- 
ven — ces soldats demeurèrent internés 
pendant plus de quatre années. Sans 
vouvelles de leurs familles, ils devaient 
y subir d'habiles pressions de l'extérieur, 
travaillés surtout par leurs gardiens al- 
lemands qui leur représentaient la France 
sous les traits d'une mation définitivement 
vaincue, appelée à disparaître et dont, 
dès lors, ils devaient se détacher. 

A Madagascar même, les habitants 
«Vaient vu nos troupes d'occupation, à 
qui Jes ministres de Vichy avaient donné 
l'ordre néfaste de résister au débarque- 
ment britannique, reculer et déposer leurs 
armes, Ce n'était point de wature à main- 
lenir notre prestige. Tous res faits, ex- 
ression de notre faiblesse, tous ces mal- 
ieurs qui s'étaient abattus sur notre pa- 
trie, devaient être exploités par quelques- 
uns des dirigeants nationalistes de Lite. 
lesquels ne manquaient pas de rappeler. 
dans leur campagne violemment sépara- 
hste, eerlaines promesses faites et non 


réalisées, 


Aceompagnant le ministre de l'époque, 
M. Moutet, j'allai à Cherbourg saluer nos 
rapatriés à leur départ, D'aucuns, des 
sous-officiers surtout, me firent leurs con- 
fidences, Malgré la satisfaction que devait 
leur causer leur rapatriement, ils n'étaient 
pas précisément gais, ils se ressentaient 
des épreuves subies et du long travail de 
démoralisation dont ils avaient été l'objet. 


Aussitôt démobilisés, Ja plupart d'entre 
eux avaient conservé leurs vélements mi 
litaires. Is se rendirent dans leurs vil 
lages, y constiltuèrent de petits groupes 
dont les éléments gardaient un souvenike 
pénible de leur longue station en France, 
alors qu'ils savaient la guerre terminée 
depuis longtemps. Is ignoraient les rai- 
sons qui les avaient maintenus ainsi loin 
de leurs familles et cela alors qu'ils pou- 
vaient voir — ils tenaient garnison près 
du port de Marseille — leurs camarides 
nord-gfricains renvoyés plus où moins 
pidement dans leurs foyers. Simplistes, ils 
ue se rendaient pas compte — on omet- 
lait de le leur expliquer — qu'il était plus 
aisé d'assurer des transports de troupes 
sur l'Algérie et le Maroc, pour np hrs ja 
rotation est de courte durée, que de rapa- 
trier les Indochinois et les Malgaches dont 
les terres d’origine sont à des milliers de 
lieues de la métropole. La France, à cette 
époque-là, comme aujourd'hui encore, ne 
disposait que d'un nombre très réduit de 
bateaux. 

Aussi, fut-il facile quelques semaines 
plus tard, à ceux qui allaient devenir les 
chefs de l'insurrection, de recruter parmi 
ces anciens militaires les éléments de pro- 
pagande et d'action dont ils avaient be- 
soin pour déclencher ce qu'ils procia- 
maient ètfe la lutte pour l'indépendance, 

Et c'est ainsi que les premiers faits de 
rébellion se produisirent dans les centres 
où, tel Moramanga, se trouvaient rassem- 
blés d'anciens tirailleurs Jibérés. 

De l'insurrection méme, je ne dirai rien 
que vous ne sachiez tous. Elle fut sou- 
daine, inattendue des autorités locales, et, 
comme l'indique le rapport de nos colè- 
gues chargés de mission, souvent atroce 
dans ses manifestations et féroce dans sa 
répression, 

Elle coûta la vie à près de 200 Français, 
colons pour la plupart, tués, assassinés 
dans des conditions de sauvagerie effroya- 
ble, et à des milliers d’autochtones, parmi 
lesquels nombreux furent ceux qui 
s'étaient refusés à entrer dans la lutte. 


On a annoneé officiellement de Fanana- 
rive qu'à cette heure l’ordre serait rétaba 
dans toute l'ile qui, durant des années, 
conservera le souvenir de la tragtdie san 
glante qu'elle aura vécue. 

Je voudrais, pour ma part, partager cet 
optimisme trop souvent de règle dans les 
hautes sphères officielles, Mais, à vrai 
dire, si j'en crois les informations que je 
reçois de multiples points de File et qui 
émanent d'hommes appartenant aux Mis 
lieux les plus divers, lapaisement des es- 
prits serait loin d'être réalisé. Il est tou- 
jours possible de mâter une rébellion 
quand on dispose de la force et quand on 
détient les moyens modernes de l'em- 
ployer, Autre chose est d'entreprendre et 
de poursuivre, avee succès, ja réconcilia- 
tion d'éléments qui, hier encore, se dres- 
saient les uns contre les autres au nom 
d'idéciogies ou d'intérêts divergents. 

C'est à cette réconciüiation, cependant, 
qu'il faut que le Gouvernement et, plus 
particulièrement, que les autorités lo- 
cales s'’emploient avec intelligense, avec 
courage, sans tarder, C'est 1a esnclusion 
naturelle, humaine, à laquelle les mem- 
bres de Ja mission que nous avons en- 
voyée à Madagasear sont unanimement are 
rivés. 

HI faut préparer L'avenir — a dit le rap- 
porteur. Oui, mais comment ? 

est tout d'abord indispensable que 
tone, à Madagascar, comprennent et ad- 
mettent que les méthodes administratives 
en usage avant 1939 sont aujourd'hui 
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érimées. Depuis cette date ct, surtout 
epuis la libération, des idées nouvelles 
t cermé dans le monde et ont imposé 


aux activités des nations dites colonisatri- 
ce:, un caractère et un sens nouveaux. 


Un peu partout, à Madagascar comme en 
Asie, comme en Afrique, un certain nalio- 
nalisme s'est créé dont il serait dangereux, 
en Europe, de ne point tenir compte. Ce 
nationalisme est d'autant plus compréhen- 
sible à Madagascar que la colonie, avant 
Ja conquête, avait pour l’administrer, au 
moins dans sa partie centrale, une reine, 
un gouvernement, une armée d'une tren- 
taine de mille hommes, des fonctionnaires 
civis, des ambassadeurs dans certains 
grands pays d'Europe et, sur tous ies mo- 
numents publics, des armoiries et un dra- 
peau. 

IL est done, : nationalisme  hova, 
une réalité. Quelle put, aujourd'hui, doit- 
on lui faire ? Entre ceux qui, le repré- 
sentant, Jui ont donné une forme sépara- 
iste, donc nettement antifrancaise, et 
nous, n'y aurait-il done qu'une question de 
force ? Oui, si on se laissait aller à écou- 
ter certains personnages que hante le dé- 
sir de’revenir à la situation d'avant la 
bération, 


Pour ceux-là, San Francisco, Brazzaville 
et toutes les jdées qui se sont fait jour au 
cours des assises qui s’y linrent, ne cons- 
tituent que des manifestations purement 
verhales et sans lendemain, 


ls oublient volontiers que la pubiication 
des chartes qui sortirent de ces manifesta- 
tions retentissintes a créé chez les peu- 
iles en tutelle, ou, tout au moins chez 
Le évolués issus de ces peuples, un im- 
meuse espoir, 

Revenir sur les promesses failes, pré- 
tendre et vouloir que nos gouvernants con- 
sidérent aujourd'hui comme irréalisables 
les mesures d'émancipation préconisées 
pat ces conférences solennelles et inseri- 
ics dans notre dernière Constitution, est 
chose à laquelle on ne saurait raisonnable- 
ment songer. 


« Dans l'euphorie d'une victoire dure- 
ment acquise, on est allé beaucoup trop 
loin dans la voie des réformes politiques 
applicables aux populations d'outre-mer », 
viennent dire ceux des hommes auxquels 
je faisais allusion plus haut, C'est peut- 
étre possible, mais ce qui est fait est fait 
et la République n° sanrait retirer aujour- 
d'hui ce qu'elle a, spontanément, sans con- 
trainte d'aucune sorte, donné la veille. 
Seuls les régimes autoritaires ont dans le 
passé procédé de cette façon. 


Sous la révolution, les colonies se virent 
idmises à la représentation parlementaire 


par l'envoi de 51 élus à la Convention. 


La Constitution de l'An VIH fit supprimer 
cetle représentation que le gouvernement 
républicain de 1848 devait rétablir pour 
we de temps, hélas! En effet, à peine né, 
e Second Empire, par décret-loi du 2 dé 
cermbre 1832, devait abroger ce que la se- 
conde République avait fait revivre au 
nom des grands principes de liberté et 
d'égalité dont elle s'était faite la protago- 
uiste, l'apôtre. 

LL fallut la guerre de 1870, la défaite et 
à disparition de l'Etupire pour qu'à la fa- 
veur du retour du régime Ssnblienle, le 
Gouvernement de la Défense nationale, par 
décret du 30 sepiernbre 1870, appelât à 
houvean des représentants élus des ealo- 
hies à siéger à l'Assemblée.” 

La IVe République, elle, ne saurait re- 
nier, ne pourrait renier l'œuvre des consti- 
tuants de 1946 qui renforcèrent cette re- 


présentation en étendant l'exercice de 
droits élesloraux, jusqu'alors octrovés aux 
seules minorités. 

Personne parmi les membres du G 
songer à priver les territoires d'outre-mer 

tions se sont x | res 


C'est M. Coste-Floret qui, à Dakar, le 


12 février dernier, déclarait publiqueme 
« Notre point de départ a été la Constitu- 
lion de la IN Rép Nrique qui \ su, dans 
le domaine essentiel de l'Union francais 


faire œuvre révolutionnaire sur laqueile il 
ne sera pas revenu ». 


C'est le même membre du Gouverne 
ment qui, il v a quelques jours, à Ma- 
junga. assurait, dans uu discours qui fut 
écouté une attention impression- 
nante, que la mère patrie, qui aime et 
Comprend le peuple malgache, ne repren- 
drait jamais ce qui lui avait été donné et 
cela, parce qu'il lui faisait confiance. 

Enfin M. de Chevigné lui-même, comme 
haut commissaire de Madagascar, antici- 
pant sur ce que devait énoncer son at- 
nistre à Dakar, proclamait qu'un jour vien- 
drait où la Grande He se verrait érigée en 
Etat associé, 


Le danver de l'insurrection écarté, les 
auteurs et les complices poursuivis sui- 


vant les règles que la loi impose à ceux, 
poiiciers et magistrats, qui ont Ja redou- 
table mission de seconder ou de rendre la 
justice, les sanctions prononcées en fonc- 
lion des crimes commis, l'œuvre d'aparse- 
ment S'imposera. Elle sera difficile. 


I appartiendra aux hommes qui aurout 
à l’accomplir, de s'y eonsacrer entière- 
ment en baniseant de leur esprit tente 
idée de représailles à l'endroit des autoch- 
tones qui, participant à la révolle par peur, 
par ignorance on par faiblesse, marqueront! 
leur désir de faire oubiier leur erreur. 

Créer un délit d'inaptitude morale. 
contre lequel notre collègue M. Lapart 
s'est fortement élevé dans une proposition 
déposée le 23 décembre dernier, pour re- 
fuser aux acquittés d'hier une place 
mème très morleste dans la cité, consti- 
lue, a déclaré dans son rapport votre 
ission d'information, une mesure d'ex- 
ception que le Gouvernement ne saurait 
tolérer. 


Procéder — fait plus récent encore — à 
l'arrestation des principaux membres de 
la presse locale malgache le matin même 
du jour — Le 2S avril — où M. Coste- 
Flôret arrivait à Tananarive, et maintenir 
ces journalistes dans les locaux de la po- 
lice durant toute la durée de la réception 
ministérielle, constituent une méthode dé- 
plorable de gouvernement. 

Il faut s'appliquer à réconcilier les élé- 
ments de la population des régions na- 
guëre soulevées, qu'ils soient affiliés au 
M. D. R. M. révolutionnaire ou qu'ils 
comptent dans les rangs du parti dit des 
« déshérités », le P. D, M. 


C'est en réparant ruines accumu- 
lées par l'insurrection, en relevant les 
habitations des Francais, en reconstituant 
les villages incendiés, en refaisant les 
plantations détruites, en facilitant l'ap- 
rovisionnement en prodaits vivriers des 
victimes, de toutes les victimes, que le 
Calme et la confiance renaiîtront dans le 
cœur des autochtones malgaches et qne, 
par choc en retour, la colonisation ei 
cruellement éprouvée, elle aussi, retrou- 
vera, avec la sé ‘urité reconquise, sa quié- 


tude et sa foi, 


Madagasear peut ètre, gra LA 
où chacun doit Cotiste 
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4 depuis be poli- 
populations des 
du vévime de dom tion, ter 
nelle. ippliqué hièr, on doit au 
passer franchemen u“ement 
le l'association dans le end statut 
polit trés élarei de 

Cette coilborat en) a\ ] 
le ü être c Qu \ {, 
moyens que noire situation de 
tants de la nation tulrice nous coutere 
Notre rtement VIS-A-Vis de Nus 
ciés de couleur dans 
de valorisatiot lu lerr.toire mia dort 
être faite l'esp t «de 
heusion cet — surtout 
d'égards. 

V l'e il 4 pop Lion. 

Mais ce n'est pas tout, à les 
esp ralices que les 
ments ont fait nait: | 
netné s on! pris des 
ne t m s aval s par de Fa went. 
[ls ont accordé au peupie malgäche 
à tous les anires peuple 
l'uilleurs. des Hberlés di lrotts 
veaux dont la hardiesse à consé quelques 
remous dans le monde « vienx | 
et surpris pa fois les bénéticiures etrx- 
mêmes: participation de plus en plus 
erande des mandataires des autochtones à 
l'administration du pu le 
ment des pouvoirs el butions de 
semliées locales dans le<quelles la repré 
sentalion des éiéments 
sera, COINS € le se «ou e 
näbiement assurée. Autant — et 
siste — jl fut profondément inéquilable de 
n'avoir dans ces assemblées, oufe 
embrvonnaires, que des seul: Faropéens 
autant il serait souveraireme ste, el 
j'ajouterai même dangereux, ] ‘appli 
cation d'une sorte de rarisn rébout 


de concevoir et de réalise des projets 


d'organisation réprésental ve tait, 

sinon en principe, les en écarteraieut. 
J'en arrive, pour terminer cette inter- 

vention, au p' 1bléme posé dans certaines 


grandes assises internationales, proh:ème 
évoqué plus discrètement à Brazzaville 
problèen e délicat, grave, et qi saurait 
être éludé: celui de l'émancipation pro- 
gressive de la Grande Tle, avec comme 
objectif, ainsi que n'a pra - craint de le 
dire M. le haut commissaire de Chevigné 
lui-même dans une conférence tenue À 
Paris, l'érection du territoire en Ftat auto- 
nome et associé à la France dans le cadre 
de l'Union francaise solidement constituée. 

Beaucoup de nos compatriotes pensent 
ainsi; ils se rendent compte que la France, 
conformément à ses traditions et aux en- 
auxquels elle a sonscrit dans 


les grandes conférences inicrnationaies, se 
de condutre vers leur érman ipation 
ceux des peuples d'outre-mer qu'elle à 


pris sous sa tutelle, 
Un jour viendra don 


sans que.ie ail recours 


où Madagascar, 
à dla violence, 
méthodes 


d'acti bruluie en pl dans d'aulrt 
pa i (le iberte ce Ve vralitire 
de tépendance à Jaqueie une pa 
Lie élit utochtone at he tant de 
c'est France qui ja lui donnera 
ul € l'A cette d be 
ri t ane la Grue le Île 
Vraiment ‘uverner elje-11 ne, el d'a 

honneur ei i | di 
tution 

possède-t-élle  actuellemen 
] seule à ses destiné el 
mr'oles à L'action. les equipes quai 
fire «li ibstiluer elles, 
gerent son terriloire Y sur 
plare des éléments ‘apables d'assumer, 
} onvours de con ciiler fran 
di la missions que repli ent nos fonce 
tionnaire technique et l'autorité Est-11 
po ble. enfin le Concevoir qu ‘ceux-là 
à le pop ilations 
au clle, où des hauts pla 
voient des chefs, dispos it de col 
Jaborat ! tent el en notubre sul- 
Je” 

Je À | | 1 
pit pei i et 
pourqu 

| ulres qui permellient 
in dans la partie centrale du 
ritoire, d'assurer le fonctionnement de la 
la imonarchie hova, Que aujout 
d'hui de ces cadres ? Ric 

efforces, par le leveloppement 
d'un enseignement de base, de faire aux 
ministralion de leur pays Mais quelles si 
lüalin ieur a-l-on réservées? Quels em 
plois leur a-t ontiés? Je vais le dire. 

On à form lans la Grande He, des ca- 
dres de jeun aptes ax détenir. 
dans et dans varricres 
prices, des emplois uniquement subal- 


ternes. Mais s'est-on nré de di 


de ces cadre en deho's des membres du 
médical local, des dléments d'élite 
di lit exercer des fonctions supé- 


à 
rieures? Non. Qu'a-t-on prevu pou pré 
parer, en parliculier, jeunesse 
deesntee par l'enseignement donné 


dans les écoles dun premier ot du deuxième 
degrés, à 0 uper dans son propre pays 
de siluations d'un caractère clevé, d'au- 


tonte on technique? 

L'école Le Mvre de Vilers, qui couronne 
la scrie dog 
bien, dans ses seclions, des institutours, 
de écrivains interprètes, des commis des 
postes, télégraphes et téléphones et des tra- 
Vaux publis: ele ouvre bien la voie aux 
quelques sujels de elasse atbrés par l'école 
de médecine de Tananarive. Mais en ma- 
d'enseignement secondaire, où en 
Sans doute le iveée admetlait en 
wincipe les autochtones. Oui, mais com- 
en qui y sont entrés, et leur 
Adinission, après examen 
dire n'a-t-elie pas été 
un avis favoraille formulé par le chef de la 
légion où la famille est en résidence. avis 
basé sur l'appré ation portée par ce fonc- 
liünnaire sur le genre de vie, la siluation 
sociale et je lee à valeur 
morale des harents? 


iblissements sco.uires, forme 


cela sans 
subordonnée à 
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Et combien, parmi ces jeunes Malgaches 
reussir à poursuivre leurs eélu- 
en est-il qui, 


crandes 


qui ont pu 
des au Iveée du chef-lieu; 
ensuite int été diriges vers les 
écoles d'où ils seraient entrés de plain- 
pied da les hauts cadres de l’administra- 


D'un enseignement supérieur qui 
aurait dû ètre cornme en France d'ail- 
leu un enseignement de mérite, on à 
fait un ejscnement de classe, je n'ose 
dire ue 1 { 

4 


Je les eimprunuterai aux documentée 


renseignements qui m'obt été officielle- 
ment communiquées il v à queiques jours. 
Madagascar complait comme 

idres spéciaux et assimilés, 


nerf iles 
don unités, se décom- 
posa 1! 
Gouvernement général : 19; 
Services d'administration générale : 7.192 
{ d'exploitation 1.518: 
d'intérét social, éco unique : 


upés par ces agents, à 


le- 


lex rnedecins autochtones, 
éluient d'ordre subalterne ou auxi- 

Or, d | | généraux et Jocaux 
de statut européen, c'est-dire de direc- 


ion où de gestion supérieures, cadres qui, 
pour la méme année 1917, comportaient 
unités, il y avait comme autochtones 
— relenez bien ces chiffres: — dix ins- 
pecteurs de police, deux secrétaires rédac- 
teurs de parquet, un conducteur d'agri- 
culture, un agent des domaines, quatre 
des P, T, T., un ingénieur ad- 

publiées, un ingénieur 
adjoint du service météorologique, un 
chef de service de lurbanisme. 


contrôieurs 
des 


Au total, une vinglaine d'agents et fonc- 


lionnaires techniques et un seul d’auto- 
Rotahe administrateur adjoint de 
lroisiéime classe, titularisé dans son grade 
il v a quelques jours à peine, par décret 
du 9 mai dernier, 

Ainsi done, sur 14.521 fonctionnaires 
d'origine autochtone, il y en avait à peine 
une ‘vingtaine qui figuraient dans les ca- 
dres supérieurs. 

Je ne m'appesentirai pas davantage sur 
uhe <ilualion qui décèle où ostracisme ou 
indifférence, Sous le prétexte de ne point 
faire renaître l'hégémonie hova, et parce 
que l'enseignement dans les régions cû 
lères élé longtemps négligé, nous 
n'avons pas permis à un élément d'élite 
de Ja populalion, de toutes les fractions si 
diverses de Ja population, de participer 
largement à ladininistration du pays. 

Il semble que les autorités locales, cou- 
vertes d'ailleurs par Paris, aient considéré 
que point n'etait besoin de s’atlacher à 
faire entrer des Malgaches dans les cadres 
supérieurs, ceux-ci devant être canstilués 
uniquement par des représentants de la 
nation lutrice, 

Une telle concepüon pourrait trouver un 
semblant d'excuse dans là croyance qu'on 
avait jadis en haut lieu, que Madagascar 
demeurerait indéfiniment nne colonie: elle 
ne saurait èlre aujourd'hui de mise, à une 
heure où la France se doit de préparer les 
peuples qu'elle à pris en charge à gérer 
enx-méêmmes, avec Jes conseillers francais 
qu'ils auront auvéés, leurs propres affaires 


M. Vendenhoomgaërde. Tri: lien! 


24 MAI 1949 


M. Georges Boussenot. Le 11-53, 
l'application des méthodes d'enseigner 
pratiquées a donc été qu'à l'heure actuelle 
Madagascar ne possède pas ou presque p 
d'autochlones dans les cadres supérieur 
de ses scrvices. Of, Un Pays quI api 
à se gouverner Jui-mème ne saurail 
sentir à être dirigé par des équipe: 
subaiter- 


posées uniquement d'éiéments 

nes. On n'administrera pas la Grande Ile 
avec des écrivains auxiliaires et des 
piañtons, si dévoués à leu: 
soient-ils. Résolue à entrer dans la voie 
tracée par ja conférence de San Francisco, 


par les nations qui prirent part à ces as-i- 
ses et parmi lesquelles Ja France tint une 
Jarge place, celle-ci ne reviendra point, ne 
peut pas revenir sur Îles engagermnents 
qu'elle y a pris et qu'elle a confirmées 


dans le préambule de si opre Coustilu- 
tion. 


Mais en metne que se prépur 
jei, la rt ilisalion d'une telle contention 
dont les bases pourraient sans tarder faire 
l’objet d'une grande conférence franvco- 
malgache, la France à l'impérieux devoi: 
de former les équipes dirigeantes qui, je 
viens de le démontrer, sont en fait inexis- 
lantes dans Ja Grande Ile, Abañdlonuer 
celle-ci àx elle-même, s'en retirer cormple. 
tement sans y laisser les éléments qui, 
durant un temps limité, guideraient les re. 
présentants d'une administration 
ste uniquement d'autochtones, ne serait 
pas sans péril pour le territoire Jii-mermme, 
Qu'il y ait, en effet, par suite d'une e4. 
rence motnentanée d'autorité, un retour 
de Iulles intestines comme le pays en 
connut avant 1896, et ne seraitil pus à 
craindre que se produisent alors cerlaines 
interventions exléricures pyrlies de pars 
trés Voisins qui se diraient juslifiés par 
le désir d'y rétablir l'ordre là où il serait 
troublé. 

Je me tourne alors vers mes amis de 
la Grande He malgache et je leur de- 
: 

« Est-ce cela que vous voulez ? » 

Je suis sûr de leur réponse: je ne !e 
crois pas. El, pour ne pas y croire, je n'ai 
qu'à remémorer l'allocution que pro- 
nonca avant la guerre, à loccasion d'un 
banquet auquel, élu de la eûle Ouest, 
j'avais élé convié, Fune des personnalités 
les plus marquanies de l'élite locale, j'ai 
nommé le docteur Charles Ranaivo, 1 me 
plait de reproduire les termes de cette 
alloculon qui, d'une part, répond à la 
question posée plus haut et, d'autre part, 
traite précisément du probiéme de la for- 
Mmalion des cadres, problème à Ja solntion 
duquel j'attache une importance capitale. 


Que disait le docteur Ranaivo ? 


« Vous ailez, me disait-il, retourner 
en. Europe. Vous verrez li-bas vos 
anis politiques, certains membres du Gou- 
vérhement, nolre ministre des colonies. 
Je vous en prie, dites-leur bien, qu'ici, 
nous Malgaches, nous aimons sincèrement 
ot profondément la France, Nous n'igno- 
rous rien de ce que nous lui devons et du 
dommage que nous éprouverions si, par 
malheur, nous venions à la perdre. Rien 
ne pourra nous séparer d'elle. Mais aussi, 
qu'elle veuiile bien comprendre que, der- 
rière nous, il y a des générations qui mous 
tent et qui, en raison mème de l'instrue- 
tion qu'elles ont reçue dans Ja métropo'e, 
sont désireuses de jouer un rôle et de 
douner la mesure de leurs facultés et de 
leurs moyens. Cette jeunesse-là, voyez 
vous, monsieur Boussenot, enthousiaste, 
trépidante, impaliente, qui sait tout ve 


qu'elle doit à la grande nation dont elle 
considère que son propre pays d'origine 
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partie intégrante, veut servir, ne là face, avec objectivité, avec sang-froid, Je | sucrinet des aclivil dl | divers 
dccevez pas! C'est elle qui alimentera de- l'ai posé ici, à cette tribune, Sans ménage- chefs de service, tout autant que de leurs 
“ain l'union étroile des Francais de | ments superius, sans artitice, ne subissant [| préoccupations les plus immédiates, lé ne 
jrance et des Français de Madagascar! » la pression d'aucune idée autre que Ja Sais à la suite de quels ordres imp tifs 

contius mienne, n'obéissant à aucune préoccupa- autant que lroits ar nn du 

tion partisane. début ‘transforma en une fin in 

Aprus Ja rude secousse sans | 
Louis qu'elle est sous la tutelle de la Plus de trente-cinq années de pratique "+ 
Madagascar doit recouvrer son | des questions d'outre-mer et la constata- je ai 
équilibre dans toute l'étendue de son ter- | tion des faits qui, dans ces toutes dernières VISILES ei de 
“toire et conuaîlre à nouveau la paix. années, ont tant pesé sur la vie et lévo- hat fon spect 
L'œuvre du rnement et de ceux lution des uples, t'ont convaneu de la “+ { 
-bas sont ses délégués de la coloni- nécessité, pour une grande nallon comme dan tr it litée 
ot délicate. Elle devra tendre tout d’abord | °° "Evenements. Yout au contraire, elle des renseignements r ilis. La presence 


la récoaciliation des milliers d’autoch- 


à 
jones qui, à la faveur de Ja rébellion, 

s'étaient divisés en deux camps hostiles. 
Elle devra ensuite — et ce ne sera pas 
la partie de Sa Läche la plus facile — 
nu velablissement des relations normales 
les délégués qualifiés des autoch- 


de tous les autochtones, qu'ils soient 
‘ côte ou des hauts plateaux, et les 
éléments représentatifs Iocaux de Ja 
France: fonctionnaires de tous ordres, de 
tous grades et colons. Premier point. 


‘apaisement par un réapprivoi- 
ment des Malgaches qui, hier, avaient 
| cause commune avec les instigateurs 
les dirigeants de la rébellion, consti- 
era pour l'administration une œuvre ma- 
tique. Elle devra se trouver facilitée 


duns sa réalisation par l'action d'une co- 
Jonusation d'autant plus désireuse du sue- 
cts de cette œuvre qu'elle aura été na- 
cuere cruellement éprouvée, 


Mais pour mener à bien une telle cutre- 
prise, il faut que tous, là-bas, du côté 
français, se rendent bien compte et ad- 
mettent qu'il n'y à ni actes de contrainte 
brutale à accomplir, ni représailles à exer- 
CCr. 


Aux fonctionnaires en particulier, il ap- 
parlendra de reprendre avee les popula- 
ions les contacts directs, personnels et 
fréquents que l'abus de la paperasse admi- 
nistrative et l'usage devenu constant du 
cheruin de fer, de l'automobile et de 
l'avion avaient rendus de plus en plus 
rares, dore sans effet ulile sur ces popu- 
latjons. 

Ainsi se verront renoués avec les chefs 
des diverses fractions des autochtones, 
chefs dont l'influence sur les masses s'est, 
à l'occasion des derniers événements, révé- 
le incontestable, les rapports où la diplo- 
malie et la prudence de nos agents devront 
se montrer exclusives de toute arrière- 
prosée rétrograde. C'est avec eux, avec des 
ässemblées locales aux pouvoirs très élar- 
SIS comme nous les avons définis dans les 
lextes votés jei à l'unanimité, qu'il 
Viendra que le gouvernement central, par 
le truchement de son représentant à Tana- 
narive, établisse un programme d’émancei- 
hulion progressive. 


la pièce maîtresse de ce programme 
sera constituée par la détinition, pour la 
vrande Ile d'un nouveau statut conférant 
à celle-ci une véritable indépendance avec 
manlien, sous forme précise et bien dé. 
lerminée, de la présence française. Qu'il 
me soit permis, à cet égard, de rappeler 
quen toutes circonstances, ceux-là qui, 
comme moi, ne craignent point de considé- 
Ter comme normal, et de bonne politique, 
l'octroi de l'indépendance à ceux de nos 
lerriloires d'outre-mer en état d'en héné- 
licier, out fait de la sauvegarde des inté- 
hnat'onanx dans ces territoires la con- 
dition essentielle de cette mesure libéra- 
lice, 

Un tel problème, pour grave qu'il soit 
— €@t parce qu'il est grave — devait être 
betlement évoqué et considéré bien en 


doit les prévoir, en préparer la venue 
et en orienter la marche. C'est vraiment 
servir lintérèt de la France qu'accordet 
aux pays qu'elle a placés sous sa tutelle, 
sans qu'il y ait pour elle l'ombre d'un 
contrainte, les franchises que ces pays ré- 
clament dès qu'ils se sentent mûrs pou 
en user. Et cela, sous la seule réserve 
— je le répète — que par des accords li- 
brement cousentis ils demeurent unis à la 
communauté française. 


Je vous livre. mesdames et messieurs, 
ma pensée lout entiere, €xprinee apres 


t 


de mûres réflexions, en loute bonne foi. 


Je vous demande de méditer sur ces 
faits et les considérations que Je viens 
— un peu longuement sans doute — de 
vous 


Ensuite, avec confiance, je m'en remet- 
trai à votre jugement. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
part. 

M. Lapart. Mesdames, messieurs, si j'in- 
erviens aujourd'hui dans ce débat, bien 
que signataire du rapport qui vous est 
présenté, c'est que j'estime devoir à cette 
Assemblée quelques informations ren- 
seignements complémentaires. 

En raison mème de l’époque déjà fort 
éloignée de notre visite à Madazsasear, el 
dont le souvenir commence à se perdre 
dans la nuit des temps, il n'est pas inutile 
de rappeler que la commission, désignée 
par votre Assemblée unanime, na pas 
rencontré une très grande faveur, ni dans 
les Hi auprès 
de M. Je haut commissaire Jni-rnème. 
C'est qu'en effet on y voyait un danger et 
surtout une critique, à peine déguisée, des 
singulières méthodes pacificatrices el 
lisatrices de Ja haute administration dans 
la Grande Ile. 


Ce qui explique sans doute a réponse 
dilatoire du chef du Gouvernement à une 
demande d’entrevue formulée avant notre 
départ, et aussi les manœuvres assez gros- 
siéres dont la plus caractéristique est l'en- 
voi de cette dépêche de l'A. F. P. émanant 
soi-disant de Versailles et qui précisait que 
notre mission n'avait aucun pouvoir, ni 
méme aucun caractère officiel. Cette  dé- 
pêche, qui ressemblait à une mise 
en garde qu'à une information, fnt reprise, 
vous le pensez bien, par loute la presse 
réactionnaire de 


Je vous ferai grâce des commentaires 
plutôt péjoratifs qui suivirent, Es ne me- 
ritent vraiment pas Ja publicité qu'ils 
recevralient s'ils étaient rappelés à cette 
tribune, J'ajoulerai que, par la suite, no- 
tre président ayant exprimé à M. le secrés 
taire général remplaçant M. Je hant-com- 
missaire qui n'avait pas pu — où qui 
n'avait pas cru — devoir se trouver à 
Madagascar en même temps que la mnis- 
sion, notre désir de recevoir un résumé 


rendait sinon peu lo 


d'un tel « mentor 


quaces, du moins très réservés la piupart 
ue nos interlocuteurs fonctionnait 

Il ne vous échappe’a done pas 
un tel climat, alors que la 
policitre de tous | tutochtones 
le vos délégués élait organisee 
dans ses moindres délais, on 
craindre que a moisson d'informations 
récueiilies ne soit insignifiante quint 


volume, à l'intérêt où à Finédit. 


Fort heureusement toutes ces 
vres ont été vaines, Si elles nous out quel. 
que peu genés dan récher!l elles 
n'ont tout de mème pas réussi à élouf- 
fer la voix de tous ceux qui, prenant des 
risques sérieux et je les en fel du 
haut de cette tribune — n'ont pas hésité 
par leurs témoignages direcis, 4 
nous apporter une foule de rensetgne- 


ments et de documents, 

Certes, À notre arrivée à Tananarive, on 
ne pouvait décemment prétendre que la 
ville était à feu et à sang. Tout au con- 
traire, un calme apparent régna les 
gens vaquaient à leurs occupations habl- 
tuelles el rien ne permettait de penser que 


non loin de là, des hommes luttient, se 
battaient et mouraient de part et d'au- 
tre. 


Non, pas d'agilation visible, pas de Mma- 
nifestation spectaculaire et pourtant, mes 
chers un drame se jouait, un 
drame dont les mséquences risquent 
d'avoir une résonne plus facheu 
ses sur la santé morale de toute l'Union 
francaise 


Pour s'en rendre compile, il suflisail 
d'aller dans les rues, sur les marchés, 
dans échopn dans les 


mêmes et là, d'interroger et d'écouter, 
l'artisan comme le fonctionnaire, le cila- 


din comme le villageois qui, malgré leur 
prudence naturelle et leur crainte — hé- 
trop justifiée — d'une dénonciation, 


en arrivaient quand mème, lorsqu'ils 
connaissaient Ja qualité de Jeur inier.o- 
cuteur et le but poursuivi, à s'exprimer 
avec franchise mais non sans 
tion car, ce qui dominait je le repete 
— c'était la crainte, une crainte ruala- 
dive, animale, d'avoir affaire, si peu soit. 
il, avec la police. 


Je ne m'étendrai pas sur li siuation 
économique. Le rapport qui nous à ete 
remis la définit fort exactement, Nil est 
juste de relenir que cinquante «ns de 
présence française n'ont pas élé absolu 
inutiles, que cerlains granis tra- 
vaux ont été accomplis — el ce, talgré 
les difficultés inhérentes au relief tour- 
menté de l'ile, à son climat, à la faibe 
densité de sa population et aussi, faut 
bien le dire, à la modicité des credits 
dont disposait l'administration du 
ment — il n'en demeure pas moins que 
des fautes grossières ont été commises, et 
que s'il existe actuellement 
tres de chemin de fer et quelques miliiers 
de kilomètres de rout! lesqueles 


| | 
| | 
| | 
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bien des cas sont surtout des pistes amé- l'ar contre, les employeurs ne manquent mandes réitérées du service de santé. ni citation : u 
liorces, des millions ont été dilapidés en | pas non plus de doléances; les plus sou- | préyentoria, ni Sanalorla. On vous à qi 1: parti que 

mure perte, et notomment à Majunga, où | vent entendues portent sur Îles charges nombre dérisoire d'hôpitaux et de disper.. dagastr 
construction d'une digue contre l'en- | nouvelles résultant de l'augmentation des | saires existant; on Vous à dit que ce 
sablement du port certaineine éjoui | salaires, sur le coût excessif du matériel | grand comme Ja France, la Belgique ot |! cette ti 
Ji seul ferraille et de ciment, | de remplacement, sur la fiscalité et surtout Hollande réunies dispose, en tout et y Hsrours S 
ui! que les gi es entreprises por- | sur le rendement insuflisant en qualité et [tout de 229 postes médicaux desseri qu sérieux, | 
tuant mais s'est révélée par suiie | en quantité de uiain-d'œuvre autoch- 300 méderins autochtones et 60 veux 24 
pat nent inutile et inutilisable, tone, sur sa rareté et une propension, pa- « ela situe l'import in dessus 

Ci lions, une quarantaine, valeur rait-il naturelle, à Ja paresse qui irait gence du problème qui nous resti rééon. que Sert 

raieot pu étre emplovés plus uti- | ag£tavant, eu raison des libertés Técem- dre à Madagascar dans de domuir ces 
lement pour là construction d'écoles, de | nent accordées el surtout de la suppres- | santé publique. larat 
dis} res, de maternités ou de tous au- | QE loute contrainte en matière Un autre point sur lequel je | Un 
tr d'intérét ral. travail. À les en Croire, si l'on perst atte nti JE. 

dans cette politique néfaste, la plupart des irer voire el 

Par contre, on doit à la vérité de dire entreprises seront, à bref délai, dans le développement de l'enseignement din se 
qu'à cllement et en de n nnbreux points, l'obligation de déposer leur bilan. la Grandi de. Là encore, ne M. 
des d'équipement sont eh Cours, | que la présence française ait apporté una une 
püta nt en malièré d'hvd que agri- Si l'objectivité exige que vous Soit TAP- | très grande amélioration par rapport à au 
col . mise en valeur des terres jadis | porté ce point de vue, elle veut aussi que | qui existait avant notre venue, Dans son D ditions 4 a 
jrv le l'Alahoutre est aussi une réus- | je le complète, à titre indicatif, par quei- | livre, 80 ans d'influence européenne à Mn. le rapport 
sit ques résultats bénéficiaires des grosses S0- | Gagascar, M. Chaput estime qu'en 14 guerre, 

Eu convient-il de veiller à ce que cites capitalist exercant leur activité | un an avant la conquête, l'effect que 
les cuitivateurs malgaches ne soient pas | CH Pays malgache, Peur votre édification, laire atteignait 164.000 élèves, alors qu’: tions . 
évin de ces terres fertiles au profit de | lienarai aux quelques exemples tuellement il est de 180.000, se répartis. 
gro compagnies fermiéres et agricoles. | Capres : bénélices de la Marseillaise de | sant entre enseignement public et privé QNIS, VO 

Madagascar pour 1946, 55 millions; pour | Or, il existe actuellement dans l'Ue nn j'ajouieral 


] 1947, 85 millions; bénéfices de la Nossi- | 4e enfants en âge de fréqu tragédie, 


est ans<i sienale iheureu- 
4 Béenne pour 1946, 1.100.000 francs ; pour | les écoles; c'est donc moins du tiers qu 
vent conjointement avec une politique Il en est de reçoit un enseignement queiconqu it 
d'aménagement prisons qui, si lon pour la Socifté française de cotmmerce, con 
n'y veille, risque fort de l'emporter eur | la Franco-Malgache, la Lyonnaise. la bre des ilers st eu "élevé, il est cou 
Compagnie commerciale de l'Emyrne, J'en | 2Fe Ces ECONCES CAVE, L EST Pour 
passe, et des meilleures. pense, dans une certaine Inesure, pal ée de € 
Ouant à la situalion matérielle des sa- qualité de l'euseignement donné el par si idee u 
Jar: elle est tout simpleiwuent lamen- Ces précisions, dont la vérification vous | variété. L'aftirmer est un peu osé. Si lo formes h 
tab! tre rapporteur vous a dit le taux | ést aisée puisqu'on la trouve dans tous les | considère qu'en 1894 il existait déja des 1945 les d 
ac la les salaires et li prix «es denrées | Journaux financiers, je vous demande de | écoles primaires, des écoles industrielles, quels Ja 
constituant la base de l'alimentation des {les méditer, et surtout de les retenir, si | une école normale, trois établissenx contrainte 
autochtones. vous voulez inieux juger et mieux com- | d'enseignement secondaire, trois collèges trois MOIS 
! férence et les indives du coût | Prendre, dans une certaine mesure, les | théologiques, deux écoles de médecine et he, de | 
de Li vie et ceux 2tectant les tritements tYénements douloureux et dramatiques | une école de sages-femmes, le nombre di chantiers 
situent mieux que le plus éloguent des | dont nous parlerons tout à l'heure, ces établissements n'a guère varié. Donc rh 
cotunientaires., ln « diltion précaire et dif- Notre rapporteur vous à donné un aper- carence dans la vulgarisation de l'enset ae \f Î 
ficie des travail ussi bien européens leu assez significatif des conditions d'hy- prime matériel 
que 1nalgaches giène dans lesquelles vivent les autochto- | enER, | ponts; 
urcroit, d la plupart des entre- Tout est à faire, ou à peu près, du jants 
prises, les prescriplions légales de sécurité [ même dans les grands centres où, dans ] et ménage > au profit 
ne sont pas respectées, celles d'hygiène | bien des cas, lès quartiers indigènes se 
non plus, Partout les conditions de tra- | trouvent encore privés d'ean potable et Cerles, l'ébauche d'une école de droit À tilles, etc 
vail de la femme et de l'enfant sont lais- d'électricité. Quant à J'habilat dans la | et de pharmacie, l'éventualité de Ja 
sées à l'initiative de l'employeur, et vous | brousse, il est aussi lamentable, sinon | tion d'universités, le développement de t “Ajoutez 
z aisément ve que cela peut don- | davantage, que dans les territoires afri- l'enseignement secondaire sont à inscrire 
ner: salaires ridiculement bas pour l'un ['eains les plus déshérités, et la misérable | au crédit de la France, Il n'en 
et l'auire, et pour l'enfant un travail dé- | puillote en conslilue la seule réalisation | pas moins que l'œuvre à réaliser est < senter " 1 
pass: toujours ses moyens phy- | architecturale. cor£ et que la grande offensive 
siqu Je ne citerai que l'exemple des contre l'ignorance nécessite de La part des 
Dès lors, comment £ étonner de l'état publics un effort 4 sa partie 
mebtalion des broveurs de finition, travail ficien! des populations, imal- important et soutenu, si l'on veut rester, travau 
le plus dur et Je plus insatubre, est assu- | £' l'activité et le dévouement d'un Ser- | sur ce point, au moins, fidèle aux prince MR ‘‘onstru 
rée pur une main-j'œuvre enfantine, puis- À pes conslitutionnels, à savoir que chaque batiment: 
qu ouvriers l'on peut décermment de CP l'enfant de l’Union française puisse, ave Pour Je 
employer ce terme — étalent Agés de dix sur 165 A8- | des chances égales, aborder la grande lutte chantiers 
à douze ans et touchaient de dix à douze pour la vie. Toutefois, ce n’est pas en afle- ctapres : 
franc< par jour. tant à l'enseignement en général un peu p 
D ces conditions, je ne pense pas | ,Conune référence, il me suffira de vous | plus de © p. 100 du budget, comme cel vail épou 
que l'on puisse me taxer d'exagération, signaler, par exetuple, que dans les vil- | s'est produit en 1938, que l’on peut espfre signalait 
j'affime.ici que la femme et l'en- situés la trans- | atteindre ce but. D 
ant ne sont pas protégés ct qu'ils sont versale reliant Antsirabé à Fianarantsoa, J'en arrive maintien: de 
lais l'entière discrétion de leur em- existe bien un baraquement à destina- la 


loveur. d'autant l'absence da , tion de dispensaire is | 
. qu l'al toute le IS] isaire, l'infirmier qui ce n'a pas euvoyé à grands frais télégra 


action eilicace de la part de l'inspection | cumule ici le rôle de médecin consultant | ission à Madagascar pour lui apporte bre 1965 
du travail frise la complicité, el de médecin traitant n’exerce son acti- | js renseignements statistiques que cu Vote 


/ ES vilé qu'un jour par semaine, ce qui, vous 

€ L importe le Par- le concevez bien, ne ya pas sans quel- 
asse diligence pour que l'applica- L'ques inconvénients pour les malades. Cer- 


cun de vous eût pu aisément trouver € 
s'adressant aux services spécialisés 


Connalissa 


H'ont pas 


ail que vous voté la lutte contre les maladies endémi- Tue mont. qui ne 
erriunres d'outre-mer, le ludisme la à st T t l': bo SAV le \ illar ce 
rapidement une réalité. ques, 18 pal | iypnoide, €: out d'abord, nous essayerons de ance 
poursuivie avec une constance qui mé- | ger les causes qui sont à l'origine #1 D ons ser 
Celle réglement:tion des rapports entre [rite l'admiration, mais il n'en demeure | drame du 38 mars 1947 çar vous convien- D. Par : 
le salarié et l'employeur, est, je puis vous {pas moins que la tuberculose exerce des | drez avec moi que si des populations en E pa : 
en l'assurance, attendue avec im-{raviges de plus en glus tnarqués, gagne | tières 6e dressent contre l'ordre établi, 
palitie par ous ceux qui œuvrent etf du terrain en raison de la sous-alimenta- | en arrivent au meurtre collectif, il faut valOE 
durement autre satisfaction, tion manifeste d'une trop grande partie | que les conditions, non seulement raté- teur 
pour l'instant, que d'assister impuissants | de da de l'insuffisance des | rielles, mais aussi psychologiques soien' ronée El 
à roissement re sulier el constant de de dépistage et surtout des { favorables pour que, le désespoir tuell 
prolits essifs auxquels ils ne partici- { moyens d'isolement des contagieux, puis- les mots d'ordre criminels soient 
peut jras, qu'il n'existe dans lHe, malgré les de- | mement suivis et exécutés, 
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nn 3 parlé d'agilation clecforale, d'ex- Car il v avait déjà des troubles sérieux A tous ceux qui Se Vova ent refuser le 
u meurtre par les hommes d'un | dans les régions où sévissaient les qui- de dignité humaine, à tous ceux 
voulait chasser la France de Ma- sitions, et Fadministration n'avait pas | qui en étaient encore an SérVige plus 
| vrÀ cer s'emparer du pouvoir et rétablir pensé à les inscrire encore au crédit du | moins déguisé, à tons ceux qui, jour snres 
l'ai ieone suprématie Hova; et d'élayer ! M. D. R. M. c'est qu'il n'existait pas à cette | jour, subissaient hurmmihations et vexa- 
thèse par Ja fragilité d extraits de époque. Enfin, pour parachever ce tableau, lions, où siinplement se anpl 
ours électoraux, et, ce qui est plus 1} y a el la créalien du S. M. O. T. E G. et quer, quelle que fut Jeu culture ou leur 
ux, par les déclarations et par ! de l'office du riz qui sont, mes chere collé. | valeur professionnelle, un trattemeut d'ex- 
des inculpés. Nous reviendrons gues, des exemples tvpes de ces imesures ception jusGtié par la seule d'fferenciation 
dessus ‘dans un instant et nous verrons ce administratives procédant toutes d'une in ri iile. cette pro lamation solt l'e de 
one valent, pour la recherche de la verité, tention louable, certes, mais que les abus, | l'égalité des honmme<, sans dis tebon de 
ces prétendus aveux et ces prétendues dé !larbitraire, Fincurie on la mahonnèteté | races et de couleur. ce droit affirmé de 
tions. des transforment 1 pidement nique peuple à gerer ses propres 
Un conseiller à l'ertréme qauche., C'est en catastrophes. Le | 
e qu'on appelle des aveux spontanés. M. le rapporteur. L'e-l exit. tions 


M. Lapart. Pourtant Ja révolte à éclaté, 
révolte qui ne perait pas spontanée, 
mais au contraire organisée. Donc les con- 
tions d'ambiance et de elimat existaient, 
le rapport vous les a énumérées : état de 
euerre, présence étrangère dans File, man- 
de ravilaillement, privations, réquisi- 
tous arbitraires, comportement excessif 
ou maladroit de Fautorité locale. Je sous- 
cris votontiers à cette énumération, mais 
jajouterai que dans le canevas de cette 
tragédie, la trame c'est d'abord et surtout 
h misere réelle, profonde du peuple ma!- 
wache, misere accrue par l'arbitraire des 
réquisitions qui portaient à la fois sur les 
individus et sur les biens, 


Pour être préeis, pour vous donner une 
idée de ce qu'étaient ces réquisilions à 
formes multiples, voici pendant l'année 
45 les divers travaux et fournitures aux- 
quels la population d'un distriet à été 
contrainte: réquisition d'hommes tous les 
trois mois au bénéfice de la Franco-Malga- 
che, de la C.A.LM à Mangahé, ur les 
chantiers de la Betsiboka ; toutes les char- 
rettes réquisitionnées pour je transport de 
riz, de tabac et de paka destinés à un cer- 
tin M. Leblane, et pour le transport du 
uatériel nécessaire à la confection de 
pouts; réquisition des femmes et des en- 
ants pour la fourniture de pierres à chaux 
au profit de la cimenterie d'Amboanio; 
réquisilon de vaches laitières et de vo- 
lailles, ete. 


\joutez à cela que chaque homme était 
tenu de fournir mensuellement trois Kilos 
de caoutehouc, un kilo de paka et de pré- 
sehler à l'agent de ladiministration toutes 
ses rières cultivées, plus un hectare de 
haricots ou d’arachides, sans préjudice de 
a participation éventuelle à l'exécution 
de travaux mis à la charge du fokon’olona, 
reconstruction, réparation et entretien des 
batiments ofticiels du lieu. 


Pour les requis, pas de repos sur les 
chantiers autrement que sur prescription 
Visite médicale. Nourriture insuf- 
hsinie: pas de viande. Conditions de tra- 
Val epouvantables et, lorsqu'un médecin 
signalait le mauvais état physique de ces 
nouveaux esclaves, il était l'objet de me- 
nices de Ja part de l'administration. 


la preuvé, la voici: on la trouve dans 
lélégramme officiel n° 150 du 20 octo- 
bre 1945 ainsi concu: 


‘Note 10025. Recotmimandons porter 
Connaissance médecin chantier requis 
Hont pas droit à ration de viande, ration 
qui ne leur est autorisée que par bien- 
\rillance et à titre de récompense pour 
bons services, 


« Par ailleurs, je crois utile de mettre 
tn garde contre cette affirmation d'épui- 
serment et de mauvaise nourriture des tra- 
\uilleurs, qui pourrait en coûter à son au- 
leur si elle était démontrée fausse ou er- 
tonte, Elle est à l’erigine des troubles ac- 
lucliement constatés sur les chantiers. » 


M. Lapart. Si le service de là main-d'œu- 
vre des travaux d'intérêt général, le S. M. 
O. T. I. G., alimenté par cette deuxième 
portion de soi-disant travailleurs soblats, 
a permis quelques réalisations utiles, com- 
bien de vies humaines, de vies Inalgaches 
n'ont pas coûté ces réalisations". 

Quant à l'office du riz destiné à pallier 
le< insuftisances du ravitaillement, à assu- 
rer une répartition équitable de ce produit 
de première nécessité, à éviter toute spé- 
culation sur son prix de vente, en bref à 
couvrir les besoins alimentaires des popu- 
lations, c'est peut-être le plus retentis- 
sant échec qu'ait jamais enregistré l'auto- 
rité administrative, échec qui se solde non 
seulement par des répercussions politiques 
graves, Inais aussi par une crise alimen- 
taire avec toutes ses conséquences physio- 
logiques et démographiques que les Malga- 
ches ne sont pas prèts d'oublier. 


A titre indicatif, voici quelques chiffres 
glanés dans les statistiques du service de 
santé, Excédents de naissances sur les dé- 
cès: en 1942, 18.450; en 1943 — date de Ja 
création de l'office du riz — 1.560, et en 
1944 où l'office du riz fonctionnait à plein, 
les décès l’emportent sur les naissances 
de 25.480 unités, 


Certains n'y verront sans doute qu'une 
simple coïncidence, Pour ma part, je_ dis 
qu'il y à là une relation de cause à effet. 
La population malgache sous-alimentée, 
était à Va merci d'une épidémie quel- 
conque et la moindre aflaque de la mala- 
die sur des organismes affaiblis par les 
privations eutrainait une issue fatale, Pen- 
dant ce temps-là jes stocks de riz, jalou- 
sement conservés et destinés — parait-il 
— à la métropole, pourrissaient dans les 
culrepots. 


Je n'épiloguerai pas longaement sur les 
méthodes de réquesition dont la quantité 
était arbitrairement fixée par l'adminis- 
tralion, sans qu'il soit tenu compte ni des 
besoins ni de la production du lieu où de 
la région. 


Je ne parerai‘que pour mémoire des 
abus de toutes sortes qui ont fait l'obiet 
de plaintes incessantes et inutiles de la 
part des cultivateurs malgaches, et je me 
bornerai à dire seulement que l'office du 
riz s’est traduit, en définitive, par ruine 
de celui qu'il entendait proteger, 


Enfin. en dehors de ces causes maté- 
rielles, ilen est d'autres qui. dn seul point 
de vue psychologique. n'ont pas été sans 
influer Ja inentalité et le compor- 
tement de< populations malgaches, Les 
recommandations de la conférence de 
Brazzaviile, les principes de 14 charte de 
San Francisco et les déclarations si profon- 
dément humaines contenues dans 
préambule de notre Constitution ont eu — 
dans les milieux évolué< tout d'abord. 
dans les masses ensuite nn retentisse- 
ment profond. De grands espoirs sont nés, 


Ces ambitions, vous les connaissez: Ma- 
dagascar veut son indépendance dans le 
cadre de Union frameaise aves Je statut 
d'Etat associe, Quoi d'excessit dans cette 
revendeation ? 


N'est-elle pas conséquence fatale, iné- 
de Fapplivation meme de Cons- 
titulion Les rédacteurs de cette charte 
fondamentale, notre loi suprèéme, on le 
dit si souvent, parmi lesquels, <i je ne 
m'abuse, figure en bonne place M. le mi- 
niste de la France d'outre-mer, ne nous 
ont-ils pas mis... 


Un conseiller qauvche, Il n'est pas 


Plusieurs conseillers à lrerlrème gauche, 
Bien sûr! 


M. Lapart. à! 

Ne nous ont-ils pas mis dans l'olblign- 
de promouvoir jusqu'à cette échéance 
tous les peuples encore en tutelle ? 


Oh! je connais l'objection de tous ceux 
qui ne veulent pas admettre cette pers- 
pective susreplible, pensentils à tort ou 
à raison, de porter atteinte à leurs petits 
intérêts particuliers. Madagascar ne peut 
ètre considérée comme une mation, il n'y 
a pas de peuple malgache, Madagasear n'a 
pas d'esprit national, mails seulement des 
races diverses à évolution différente et, 
pour la plupart, arriérées, dans lincapa- 
cité de gérer leurs propres intérêts, 


A cela, je me contenlerai de répondre 
que c'est faire injure aux élus autoch- 
tones, en majorité dans les as<emblées 
locales et dont ja gestion des budgets qui 
leur sont confiés senpporte aisément Ja 
comparaison avec celle de leurs collègues 
de la métropole. 


Ensuite, Madagascar réunit d'une facon 
presque idéale toutes les conditions qui 
font la caractéristique d'une unité 
dans la langue parlée el écrite dans Ven- 
semble du territoire, intéréts eormmuns 
et. de par sa position géographique, unité 
territoriale nettement définie, et aussi le 
prestige majeur d'un passé historique ré- 
cent. de son passé d'Etat souverain, indé- 
pendant, possédant une armature sociale 
et adiministrative avec des institutions qui 
ont survéeu à toutes les virissitudes et 
dont le folklore sans doute le 
le plus caractéristique. 


Quant à Pobjection raciale, elle ne tient 
pas à l'examen: la Suisse, les Etats-Unis 
ne sont-ils pas un conglomérat de races 
diverses ? La France elle-même ne sest- 
pas réalisée pat l'association  d'élé- 
ments ethniques aussi disparates que 
férents: le Nordique avee le Latin, le 
Basque avee le Breton ? Non. mes chers 
collègues, non, eïle n'a rien d'exressif 
cette revendication que lon retrouve, i 
faut le dire, dans la lutte et dans le pro- 
camme de tons Îles groupements et de 
tous les partis politiques existant dans File, 
est même si naturelle que haut 


| 
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repli ésentaut de la France, M. de Chevigné 
lut-méme, l'a très officiellement et tres 
publiquement reconnue comme l'abontis- 
sement normal de notre action dans la 
Gran le 


Et fai ef Aux M ] iches 

d'avoi vant à la sinceriie la F 
‘tte ventualité ‘autant pans 

dans les faits, cérial réformes pro- 
fond O1 uivi déclarations de prin- 
Cib l'abolition du til forcf: le droit 
de représentation an sein des assembli 
1ra! et dé iceermbli Ps ile le 
droit de voté, la suppression de la justice 
urtou! Ja proc) malior d'une 
identité heolne des droits et des devoirs 
entrt ton les autochtones ou 
francais de métropole 

Muis réformes, qui déchainèrent 
l'enth chez peuples d'outre- 
mer. ne rencontrèrent pas, et cela se con- 
faveu iupres d'anciens 
bénéfi des privileges du passe. 
l'abord sans l'a pier 
arcon pl puis tentérent par la suile de 
d'où celte campagne permanente 
de oment gvetématique de tout ce 
EE urt à faire rentrer dans la réalité 
(E possibilités contenues dans la charte 
co! tili de Ja gr: 
nauté de n francaisé 

tel point que, perü t tou de 
la n Le Jan UE lada- 
DAsCAT 1 tera pas à affirmer, dans un 
oepuscule dout la lect est singuurre- 
nent Tes jatr Ce. que FE causes du 

verment, exploité par une centaine d'a- 
œilatet mit, hien. 
l'ordre omique Ja suppression bru- 
tale du travail forcé. » et dans l’ordre po- 
Jitiquu ie cite textuellement — 
« dans ces cerveaux frastes et ces in- 
telligences encore dans Île brouillard, 


ous jet uit a COUP, follement, 
les idées de liberté et d'éman agro des 


iroits des peuples, notions qu'ils ne pou- 
vaienut absolument pas entendre. Nous 
avons donné le bulletin de vote à de pau- 
vreés pe ipl les qui analph Is 


cru nos égaux. On le leur à trop 
Et encore: « Dire à des 


se 
dit en lrance... », | 
enfants de dix ans qu'ils sont libres de 


travailler ou d'aller jouer, à leur fan- 
taisie est une absurdité, C'est une folie 
de dire à des pauvres indigènes, aussi 
peu évolués que le sont ceux de cerlal- 


nes races de Madagascar : « Vous êtes Jes 
égaux des blancs et vous avez les mêmes 
droits qu'eux. » 

Je pourrais ainsi multiplier les cilations 
toutes blessantes et injurieuses à 
l'égard autochtones. 


des 


En délinitive, ce que l’on déplore au 
premier chef, c'est la difficulté de main- 
tenir dans leur condilion servile, les po- 
pulaitions, Ce que l'on veut conserver à 
tout prix, ce sont les privations, les mau- 
vais traitements, la contrainte, en bref, 
ce qui était la norme de ces temps bénis 
pour les exploiteurs de la peine et de la 
sueul hommes, des femmes et des 
enfants des pays d'outre-mer, (Applau- 
dissements à l'extrême quuche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


des 


Et c'est là qu'apparaissent les machi- 
nations troubles, 3 attitudes  équivo- 
ques, en tout cas, éminemment suspectes 
qui ne’ sont, croyez-le, Inès chers collè- 
gues, ni le monopole d'un clan, ni celui 


d'un parti, car il élait certes facile de 
semer parmi la foule de ces désespoirs 
lès ferments de haine, de provoquer les 
iralsonnées et les gestes imsensés 


autant que criminels. Rejeter, comme le 
fait la haute administration, le poids de 
toute la culpabilité sur le M. D. R. M. 
facile ! 

A ce parti légalement déclaré, qui ré- 
clamait l'indépendance de Madagascar 
dans le sein de J'Enion française, Ce qui 
était son droit, droit qu'il tenait de Ja 
Constituti DER vouloir jraputer toutes les 
responsabilités, ce n'est pas sérieux! 


Ce n'est pas sérieux, surtout si lon con- 

» l'ant ! la lo 
sidère que l'autorité locale génée par K 
dynamisme de ce mouvement autant 
qu'effrayée par l'ampleur de la réussite 
avait mis tout en œuvre pour le comibai- 
tre, allant jusqu'à créer de toutes pièces 
une opposili par le truchement d'un 
nouveau parti, le P. A. D. E. $S. M., à 
qui ne manquaient ni les encouragements 
ufficiels ni surtout les moyens matériels. 


c'est 


Si quelques-uns d'entre vous conser- 
vent encore des doutes sur ce point, 
après les dépositions faites à la barre 
lors du proces desdits parlementaires par 
M. le gouverneur Baudrv, voici le pas- 
sage d'une lettre qui m'a été communi- 
quee, 

Elle émane d'un fonctionnaire européen 
qui à participé, On ne preut mieux dire, à 
l'élection‘des conseillers provinciaux. 


« Pour les élections des conseillers pro- 
vinciaux.. », — je ne cite pas la région, 
elle permettrait peut-être de reconnaître 
la source de mes informations, et il est 
évident que je ne tiens pas ici à me faire 
l'auxiliaire de la police — (Très men! très 
bien ! {1 aunuche « les chefs de district 
pour l'élection des conseillers provinciaux 
ont recu des ordres formels pour faire 
élire par tous moyens (surtout les pires) 
ies candidats P, A. D. E. S. M. envers el 
contre tous, 


Et pour ceia, l'administration trouve de 
l'argent à foison, et pour la propagande et 
pour l'achat des électeurs. J'ai moi-même 
encaissé une forte somine destinée aux 
élections des’ candidats du P. A. D. E.S.M. 


I y a mieux. Voyant que le P.A.D.E.S.M. 
était perdu, le chef de district a fait intro- 
duire en ma présence 250 bulletins au nom 
des candidats P, A. D.E.S. M. dans Furne. 
Ce geste valut au chef du district de [a 
part du chef de province un télégramme 
de compliments. De là à conclure que, par 
tous les moyens, il fallait abattre le M. D. 
R. M., c’est l'opinion de beancoup de Mal- 
gaches qui voient dans la révolte la con- 
séquence d'une vaste machination poii- 
cière ». 

A mon avis, c'est là une hypothèse qu'il 
ne faut pas rejeter sans examen, si l'on est 
décidé à faire, dans cette enceinte, je 
maxinum de lumière sur les causes réelles 
‘de ces événements douJoureux au cours 
desquels des Français innocents ont été 
lâchement assassinés et où la répression à 
fait, par La suite, tout aussi lâchement, 
des milliers de victimes malgaches, éga- 
lement innocentes. 

Comment ne pas être troubié en etlet par 
les déclarations les plus ofticielles préten- 
dant que la révolte a surpris tout le 
monde, Car enfin, cette fameuse date du 
29 mars n'était ignorée ni de l'autorité 
supérieure, ni de l'autorité militaire. La 
preuve en est fournie par le télégramme 
n° 553 de M. l'administrateur Vincent De- 
lor, daté du 18 mars 1947 et dont voici la 
teneur : 

« D'après renseignements sous réserve 
donnés par autorité militaire, Malgaches 
déclencheraient le 29 mars révolle contre 
Français, commençant par Tananarive. » 


Elle était aussi connue de M. Orsin 
missaire de police à Fianarant<oa, 
dant à Brûle-pourpoint au président an 7 
mwité local du M. D. R. M.: « 


vous la date du 29 mars ? » 


serait aussi intéressant de 
les motifs du déplacement de M. Baron 


Fianaranisoa tout autant que, par dons 
fois, sa conversation, dans la puit l = 
mars, aveée le détenu Prosper Ra 
membre influent du M. D. R. M 
Enfin, au cours de sa déposilti \ 

ron ne s'estal pas vanté d'être = 
par heure, au courant de tout ce 
tramait au sein du M. D. M 
cansations secrètes J, ct 
soit-disant troupes choc du m 


insurrecthionnet, 


Alors cominent expliquer 
lance à leur égard ? Conuuent 


l'absence totale de toutes mestu 


curité, de toutes précautions n 
mentalres concernant notarnment 
leelion des coins isolés dans la 


falalement les premières victimes e 
révolte ? 

Et de penser 
étrangement à cette 
aflumant les incendies po 
l’occasion de se dist en 
gnant. De toute facon, M. Baron 
ble de la maintien 
dre, homtine renseigné s'il en 
déjà au départ une lourde resp 


que ce! 
histoire 


sécurité et du 


d Ingerences 


> rapprochement 


On à parle 
d’aucuns font 


tains de journalistes ei 
sonnalitèés étrangères, dont jes 
assez mv<térieuses auraient me 


enquête sérieuse de la part des pouvox 
ublics. A-t-on fait ces enquêtes 
l'on veut être impartial, il convi 
de signaler dans 


tion préinsurrectionnelle, une cer 


que, 


légorie de colons à joué un rûe pour & 
moins singulièrement équivoque. 


lez-vous ces imanifeetations houlense 
Dbagarres organisées 
haut commissaire de Coppet, dont li} 
tenance au parti socialiste était consid 
par eux comme un défi et corn 

obstacle à Jeurs pratiques eselavis 
Exagération, penseront queïques-un: 


tre vous. Mais sur ce point, 
japporte encore, 


tous les autres, 
mes et messieurs, la preuve de me: 
mations, 


Voici ce qu'écrivait, le 27 août 191 
un des 6es amis, personnalité mar 
de coionie européenne à Tananarve, 
important colon habitant la localité où : 
visite du représentant de Ja France ti 
attendue : 


« Suis, très pris par arrivée haut conte 
saire, à qui je prépare un laïus qui, sus 


doute, mettra ici le feu aux poudre. 


Un peu plus loin: « Ou, alors, où 
fermera le bee, c'est ce que j'attend 
déclencher la bagarre, Je crois que. 
rai suivi. » 

Et encore: « Envoyez-moi la lis'e à 
comité de Tana » (car il y avai aus 
mes chers collègues, un comité) « .. 1 
m'en souviens plus en entier, et où ü® 
demande partout où j'actionne ». Et e’* 


« Je suis en train de réveiller Mo 
dava ». 

Ainsi done, une organisation se 
tout au moins dans ses objectifs, une 02e 


nisation qui n'était pas hova, ceile-1 
parait, entretenait pour J'expo'e 
t de révolte dris 


c'imat d'agitation e 


toute cette 


Jors de l'arrivée du 


tre le 
quel t 

Com 


dt 
LA 
1 
gard 
Po 
i 
yu 
tu 
1 
\ 
trou 
in 
pie rs 
débats 
cs 
" 
mi inife 


D'au 
cer in 
cès de 
ralissi 
teur € 
venu, 


tons. 


Quel 
sensal 
grand 
l'arres 
provid 
d'étay 

Auet 
bon 
de co 
l'indiv 
pr 
jusqu” 
et sur 


Je 
sûreté 
dules 
hèmes 
leur « 
gravité 
nore d 
France 
tions, 
maitre 
pa 
ja 
ment, 


En 
l'accus 
procès 
que lo 
che d 
tant, 
trêéme 
pectior 
Gonna) 
compé 
s'agit 
rempla 
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haut représentant de France. Dans 

que but et à quelles fins ? 

| 
comment ne pas évoquer non plus ce 

mystérieux civil chargé de trente 


Nettes et" trois mitrailæeuses, accl- 
nitraitiettes 


tre Je 
pl 


antelement tombé près de Vohipeno en 
mai 4045 et eur lequel l'adminisiration à 
urde un silence étonnant ? 


colon Barlet faisait-il fahri- 
4947, par trois for- 

1s 
Craie marquées R. D. M. ? \ quoi et à 
nt servi Ces ? Ouel'e été la 


Pourquoi le 
lu de IL 


yu 


“action des autorités civiles et 
nées pouriant par régunere 


= 


VOVEZ, 
d'énigines 


Vous le | 
le guestioné sans réponse, qu £ 
troublantes et d’inquiétantes lueurs quand 
examine avec impartialité toutes es 
pièces de ce dossier, et se ne sont pas les 
bats auxquels ont donné lieu jes divers 
nrocès, et notamment celui dit des parie- 
mentares, qui auront apporté avec leur 
manifestation de la vérité, les apaisements 
nécessaires, tout au contr Là aussi, 
trop d'invraisembhlances, trop d'anomalies, 
beaucoup trop de mensonges el de faux té- 
moiguages démonirés en pleine audience; 
winetère public qui abandonne peu à 


ice, 


peu les charges soi-disant les mus 3cca- 
blantes sur besquelles il à bâti EOn accusa- 
ion. notamment celles du fameux télé- 
granime conventionne] qui — narail-il 
witant les geris au oonn t, en 
féalité, l'ordre de ja révoite. 

D'autres vous diront ce qu'il faut pen- 
ser trois jours avant l'ouverture du pro- 
cès de l'exécution de Rakotondrabé, géné- 


ralissime des révoltés, principal accusa- 
teur des parlementaires inenipés et re- 
venu, dit-on, sur premicres déclara- 


lions. 


Quelle valeur accorder à ja déposilion 
sensaitonnelle de  HRavewianine, autre 
grand promoteur du soulèvement, et dont 
l'arrestation un peu trop théâtrale et trop 
providenlielle a permis à l'accusateur 
d'étayer en derniere minute <a fragile 
argumentation ? 

Aucune personne de bonne foi et de 
bon sens ne peut accepter sans réserve 
de contrôle et de vérilicatinn ce témoi- 
guage en raison même de la qualité de 
l'individu dont la collusion avee la police 
est prouvée et qui semble avoir bénéficié 
jusqu'au dernier moment d'une cetrange 
et surprenante immunité. 


Je n'argumenterai pas non plus sur les 
méthodes et les procédés utilisés par la 
sûreté pour l'obtention des aveux. Is sont 
connus de tous et je renverrai les incré- 
dules et les sceptiques aux déclarations 
nèmes de M. l'avocat général Rolland, Je 
leur conseille aussi de méditer sur la 
gravité de la décision — décision qui l'ho- 
nore d'ailleurs — de M. je ministre de Ja 
France d'outre-mer, relevant de ses fonc- 
tons, en pleine rébellion, M. Baron, grand 
Maitre de ja sûreté et de la police à Mada- 
gascar, car j'imagine que M. le ministre 
N'a pas pris cette décision à Ja légère, sur 
la foi de simples racontars sans fonde- 
ment, ou d'assertions non vérifiées ! 


En ce qui me concerne, j'estime que 
l'accusation Ja plus grave portée sur le 
procès est celle que j'ai entendu, ainsi 
que lous mes collègues, tomber de la bou- 
che d'un haut fonctionnaire, tenu pour- 
tant, de par ses attributions, à une ex- 
trêéme réserve, à un minimum de circons- 
pection dans ses paroles, d’un haut fonc- 
tionnaire particulièrement informé, à la 
compétence reconnue, affirmée, puisqu'il 
Sagit du directeur général de la sûreté 
remplaçant M. Baron, lequel n'hésita pas 


à nous confier d'un ton quelque peu désa- 
basé: « Dans ce procès, voyez-vous, Il 


n'y à pas eu d'instruction 

Eh! oui, mes chers collègues, il n'y a 
pas eu d'instruction. Donc pas de cat 
frontation, le vériticatio les 
tions ou des justifications, des affirrna- 
tions aussi que des ilémentis, En 
bref, aucune garantie réelle pour les ac- 
cuses, 

Ajoutez à lépart, en pleine à 
dience, de l’ensemble di ciense Hit- 
tropoiHaine es! it que tr | 
jur ne Jui nett it pu | 
avec toutes les garanties désirables Îles 
intérêts de ses its, 1 DE 
plet des inculpés, Le déchainement d'une 
pres haineuse, soucieu pas de | 
renseigner, juais d'excil quotidienne- 
ment les lectet ntre iver 
b litiques je veille à qu elle par- | 
donnait ni ie succès ni la popularité | 

Dans ces conditions, mes chers colè- 
gues, que vaient, en equilé, les verdicts 
rendus ? N'a-t-on pus le droit et ie devon 
de dire qu'en raison même de l'absence 
de toute instruction sérieuse et objective, 
que par suite de toutes les omisisons, de 
toutes les irrégularités consla , 
wées, ces sont, all ut, enta- 
de suspi légitiun et l'op 1 
publique st-e!le pas en droit 
ce qu'elle fait d'ailleurs, que dans cette 
navrante tragédie, une fois encore la vi- 
rilé et la justice ont été sarrit il 
l'autel de Ja raison d'Etat ? 

Pour ma part, j'ai trop confi ins 


l'unpartialilé des instances suprèmes de 


la magistrature de mon pays pour 
le la decision qui interviendra en dernier 


1 tar 
IOU 


ressort sur cette ténébreuse affaire, et ce 
sera, j'en suis certain, Ja cassation pure 
et simple, vt toutes ses sequences, 
de fait et de iroit. Cette cassation est 
d'ailleurs, quoi qu'en ait dit M, }e ministre 
de la France d'outre-mer, réciamée par 
l'enseml!le de la populati ct 
elle confirmera, une fois de plus, à tous 
les peuples de l'Union francaise, qu'en 
toutes circonstances, le souci de la vérité 
et de Ja juslice l'emportera, chez nou: 
sur toutes le autres considérations. 


Mais, pour si 1 il 
apparaitre, dans leurs 
douloureux procès, il est un épisode bean- 
coup plus tragique qui mérite quelques 
développements et quelqnes explieations. 
Je veux parler de la répression qui s'est 
abattue sauvagement sur tous, € supables, 
suspects et innocents, iliscernement, 
avec férocité, avec des procédés parlicu- 
lièrement ignobles el révoltante, 


A 


crettahes que pliisse 


tous aspects, ces 


Satis 


documents q 

ont été tous authentifiés — 
émanant d'inculpés, de victimes ou de 
témoins, on reste confondu psr l'accumu- 
lation de tant de forfaits et leur impu- 
nité, 

On ne sgurait avoir pour 
tous ceux qui les ont commis, pour ceux 
qui ont ordonné ces crimes et aussi ceux 
qui, les connaissant, les ont tolérés, alors 
qu'ils avaient le moven et le devoir de 
les faire cesser et d'en poursuivre leurs 
auteurs. 


lerture des 


remise 


. Ne croyez pas, mes chers € 
j'exagère à plaisir un des aspects les plus 
écœurants de ce sombre diatme, n'en 
n'est rien. On aura beau chercher, épilo- 
guer, imaginer, ergoter. Ici, pas de lu- 
mmièrce; rien que des ombre:, de Ja Lestia- 
lité chez les bourreaux: de }1 douleur, 
des larmes et du sang chez les victimes, 
et la tragédie d'hier se transforme main- 
tenant en <eandale permanent, les erimi- 


5, 


nels, nmotairement connues, 


désignés par l'opinion pubiique toute 


Jours à, vhiques, à zants, 
phants, 
Je à VUU tit qu 
! + 
144" > 
Ve,ci comm t. en août 14 se 
juaient les interrogatoires au IN THISSES 
t 
i is oliigt 
to 
Î r= ) 


M. Jean Curaket. |: po à fail 


M, Abesselam. 
à Madagascar ! 


M. Lapart. Au 
tel uimissaire, de me t 
is À ii} if, 
de pied ips tes u 
tête, ligature lé 19 
los pendant qu \ pa 
| le repond 
{ ips Le prisonnier, levait {ra bir 
le seuil et les coups pleu t, le œeûlier 
dans } 4 | 
Mais deva le. 
vel Lo fair fol 
lu couloir, un chien à tra S et 
lours irons pendant tout 
\a début t que d pt 
to iades, les flagellations, les ureg 
le chiens, les mins de crosse, ponr finir 
passage À Ja flamme: le prisonnier for. 
tement maintenu par quatre on cinq home 
mes est tenu debout enr de la brise are 
lent jusqu'à évanou nent C'est, 
l'invention d'un la 
erioulture qui éprouve brevet 
ia personne d'un détenu. R trailé 
lé M: bhasoab nort 
tard 1 Prius 


M. Jacaues Mitterrand. 


République française ! 


M. Lapart. Ft touts | 


\u nom de ‘a 


re- 
cues sont à peu 
<e rescemblaient les cris d'effrof et 
leur dt tous ceux qui eurent &ilur log 
méthodes de pacihication à Madagasear 
rant cette triste époque. 


On argumentera sans doute sur les cri- 
mes et les tr (74 1n ! 
‘1 NAS e! 
expiiquer ces ex Quant 
moi, je le pense ct je le dis, de tel: mé- 
Las Ne sauraicht en aucun cas 
aun st ml ant de jrstification, D'autant 
[re ia plupart des arrestations, des bruta- 
htés, des vols, des assassinat t livu 
duns des loralités parfaitement c-lmes et 


Sous contrôle absolu de l'autorité fran- 
Guise. NON, il n'y à pas d'excuses possi- 
ilabies, pour tait de via CES 
Uies, où la hétise et la licheté ne le dis- 


putent qu'à la cruauté. 
a gauche et à l'ertrésne 


qyauc | 


Maintenant, par contre, 
paraît]. On pacifi 
partout avec le silences, 


tont est parfait, 
et le 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
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| | 
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nazis disaient de 


M. Lombardo. 


M. Lapart. lou je trouve que 
ce caline el que ressembient 
étrangement à ceux que l'on retrouve dans 
les cimetières et dans les prisons. Pas de 
voix discordaul qui s'élèvent mainte- 
nant, Le pays en entier se range, docile et 
empressé, sous la houlette de l'habile et 

t ificateur | 


tou! puiseant ci 
officielle ! 


Cest, du 


J'imagine que M. le ministre de la France 


ma part, 


ites 


pa 


moins, Version 


d'outre-mer, retour de Madagascar — dont 
je regretle l'absent beaucoup plus spec- 
faculaire, d'ailleurs, que Sa présence —.… 


M. Jacques Mitterrand. 110: ben! 


M. Lapart, urait apporté son 
précieux témoignage la véracité de ces 
déclarations réconfortantes des iutoyrités de 
la Grande Ile. 

Je ne doute p qu'il eût fail état ‘de 


l'empre-ecment des populations reperntan- 


tes aveourues en foule-saluer le représen- 
taut de la France, puisque — SI la presse 
pri deformé <es déclarations — les 
Maluaches e paraît-il — 
du sort oi-disant instigateurs de Ja 
ré} le M. D. R. M. défunt ne 
comp le rares très insi 
gl il 

J | ‘ment d'avoir à vous 
Î nes iwrs collègues, une 
n queïque peu différente, qui n'a 
tra par d'\ers groupements mial- 
gach (| - persuadés — ne 
sont lu tout du M. D. R. M. 

M. le m re jiguorait certainement Îles 
su;| injustitiées, peu de jours 
avant sa venue, de plusieurs Journaux 
maigaches, l'arrestation  prévenuve, le 
matin de la cérémonie où il devait prendre 
lu parue de treize journa- 
lite parmi les plus marquants de Ja 
presse locale, car je présume que défen- 
seur d le Constitution dont il est, 
je l'ai déjà dit, un des remarquables au- 
teurs Lui, Le sinéére, le des 
mocrale | nié, jui éminent par 


M. Jean Curabet. guillemets! 


M. Lapart. ‘ait pas loiéré que SG ve- 
nue soit le prétexte ou l'occasion de tes 
acli bit sous je coup de 
li 

pi pl IS { il soit in- 

ré ou responsable du refus peu cour- 

délégations autochtones, 

vadivcales et professionneides venues pour 


iluer et lui présenter leurs dolégnces. 
— comme l'a dit une 

l'accueil était spori- 
c'est qu'on n'a pas 


dû lui dire que toute celte foule muette 
qui attendait sur la place publique avail 
lès 4 heures du matin, à 


‘rlissements commi- 
es très précises par 


les chefs de quartiers et de villages terro- 
risés lenus pour responsables du succes 
que de celle manifestation. 


Il a dû tout de même être surpris par 
le mutisme et par la froideur de cette 
populalon avare d'applaudissements Ce 


n'étjil pas, mes chers coilègues, de l'in- 
difference, pas même de l'incompréhen- 


sion, pas même non plus une admiration 
le ; c'était tout simplement de la peur... 


Oui, de la peur envers le haut person- 
té, volontairement ou loin de 
tout contact, qui n'avait pas accepté, selon 


qu'on lui réponde en luit 
bienvenue, de la peur 
loutes ses déclarations, de 
fous ses discours, il ressortail simplement 
ceci: désormais, à Madagascar, on n'avais 
qu'à se taire, qu'à écouter et qu'à obéir 


la coutume, 
souhaitant Ja 
parce que, de 


Comme vous le voyez, mes chers col- 


lègues, des semaines et des mois ont pas-é 
depuis la fin de notre mission el la teiste 
condition des populations mylgiches ne 


s'est guère améliorée. 


On vous dira, bien sûr, que lout est 
rentré dans Ja norme el que, comme par 
le passé, l'ordre et La paix. 
méme la prospérité, régnent à Madagasear, | 
Mais seulement. duns cet optimisme ras- 
surant ofticiel, l'écho des pelotons d'exé- 
cution apporte encore trop fréquemment 
un sanclant démenti; seulement la presse, 


jadis Libre, est aujourd'hui bhäillonnée, 
malgré votre décision de voir aboli le dé- 
eret Cavlia: seulement, les 
malgaches vivent dans la terreur de se 


voir taxer d'inaptitude morale et jeler à 
la rue sans autre explication; seulement, 
la police toute puissante est toujours aussi 
tracassicre el chefs bénéficient tou- 
jours d'une scandaleuse impunité, Oh, je 
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Lu 
peuples de FUnion française attent 4, 
actes. C'est à vous, mes cheïs colltoun 


timewut de tous les criminels, 


veux bien espérer qu'on ne torture plu*, 
et que c'esi seulement à l'occasion des 
rares dép'acements ministériels que l'on 
amèle grbitrairement, Mais ce qu'il a 
de certain, c'est qu'il n'y a plus anjour- 
d'hui pour Les Malgaches ni liberté de ré 
nion, ni liberté de parole, ni liberté de 


presse, ni berté tout ci { 


111 


Que le Gouvernement prenne garde, La 
répression n'a rien résolu des prob'émnes 
cocianx, économiques et surtout du pro- 
bième politique. Elle les a au contrer? 
rendus plus délicats, plus difficiles, Désor- 
mais entre des Français de Madagascar el 


la population autochtone, quoi qu'on en | 


N'y à plus, 


dise, il n'y a plus de lien; 
de part et d'autre, que raneun?, « 
et haines plus où moins dissimuices. 


de s'atlar- 


ne se 
pagé et re- 


On nous à dit: rien 
der sur le passé, tournons 
vers l'avenir. C’e 
méme 


cardons st 


la 


est-ce 


solntion, peut-être 

plus sage, Mais croyez-Vous qu'ils puis- 
sent avoir ce détachement serein et désin- 
volle, les parents, les frères, les enfants 
cu les épouses des victimes Crovez- 
vous que les larmes et les deuils s'effa- 
cent avec tant de simplicité, que le par- 


don et l'oubli prennent si aisément la 
place vide, la place de Fabsent au faver 
dévasté * Je le souhaile ardemment mais 
malgré moi je revuis le triste cortège de 
ous ces pauvres gens pour qui nous 
étions F'u‘time ressource, le dernier espoir, 
venant crier l'innocence des leurs el de- 
mander non pas pilié mais justice. 


Je pourrais, certes, m'adresser à voire 
cœur et je connais d'avance la réponse 


e me serait faite par cette assemblée. 
Aujourd'hui le mal est trop profond, les 
crimes trop nombreux, trop lourdes les 


responsabilités, c'est à votre sens politi- 
que, à votre sagesse, à votre esprit de jus- 
tice et à votre raison que j'en appelle. 
Si l’on veut que daus cette île jadis heu- 
reuse, qui pour trop de ses fils n'est plus 
désormais que terre d'angoisse et de :dé- 
solation, Si ‘on veut apporter la véritable 
paix, celle des esprits, retrouver le cœur 
de ces populations, reprendre enfin le dia- 
logue tragiquement interrompu, il faut, 


non pas rétablir, mais créer une psychose | 


de confiance, Et pour cela, les déclara- 
tions, ies promesses si solennelles et d’où 
qu'elles viennent, ne suffisent plus. Le 
peuple malgache, comme tous les autres 


évidemment ; 


de Îles accomplir, ces actes ! 


D'abord, en affirmant au 
notre volonté d'oblenir, par tous 
moyens de droit, Finculpalion, je 
ASSASSINS 
tortionnaires, aussi bien cenx de là 


rébel. 


que ceux de la répression et 


en obtenant du Gouvernement l'apni 

lion totale, intégrale, loyale de 

tution, enfin, en suseilant, avec les | 
indispensables de clémence et de para 
toutes les réparations pour touti 


lines. 


Quoi qu'on en dise et quoi quo en 
pense dans certains milieux. VOUS cle 
sinon les seuls, du moins les plus oi. 
caces bâtissours de cette Union francaice 
qui n'est pas seulement un acte de haute 
portée politique, dans ses possibilités 
dans ses con<équences, aussi ét 
iout le plus bel exemple de solidarte et 
de fraternité humaine que jamais, 
être, l'Histoire n'ait encore enregistre, 


A ce litre vous avez, mesdames et 1 
sieurs, de Jourdes responsabilités, La 
délerminante de responsabilités. 
plus grave aussi, c'est l'obligation de 
créer et de une atmospher 
confiance entre tous les éléments comn.. 
de communauté Union 
caise, Si vous n'y parvenez pas raipiile- 
rent, il se créera fatalement une autre 
psychose, colle de Ta résistance à l'op 
pression qui trouvera facilement prétes 


les 


ces 


sanits 


et raison d'ètre üans toutes 
dresses, tous les excès, dans 
Jes abus et dans tous les arbitrair 


noncés périodiquement à cette tribune par 
des hommes de celte Assemblée venu: de 
tous les horizons politiques. 


Et cette résistance. 
brutalement 


tantôt larvée, 
agressive, ne tardera pas à 
devenir un idéal pour les hommes &é: 
qui d'autre credo que 
de la liberté et d'autre foi que dans l 
nement d'une justice égale pour tous les 


hommes de toutes les races ét de toutes 
les conditions. 
Par surcroit, elle recevra, celle 


tance, n'en doutez pas, l'aide agissanle de 
tous ceux qui ne visent qu'à éliminer: à 
présence française d'oulre-mer, où ! 
seulement leurs économies tlentacn 
avides de débouchés Hhouveront les rar 
chés qu'ils ambitionnent, qui offrent 
surtout les possiblités d'étabiir de 
velles et puissantes bases stratégiques, 
terrestres, navales et aériennes dont 
porlance sur l'échiquier mondial n 

rait échapper aux esprits, même les 
avertis de ces questions. 


Et ce ne sont! mensonges 
ressés, les hvpocrisies plus on moins 
tiles, les marchandages sordides car 
fés en diplomatie par ces hommes «is 
« de gouvernement », figés dans les : 
ceptions et :es méthodes d'un pas-° « 


pas les 


jamais æévolu, obstinés à ne rien voir. 1 
ne rien entendre. à ne rien comprenidtr, 
qui feront obstacle à cette éventuauitr. 
Ils seront, ces gouvænements et ces 
mes, malgré leurs institutions répre- 
sives, malgré leurs troupes et leur poire, 
balayés par l'élan irrésistible de ces p°w 
ples jeunes et enthousiastes qui, les ayant 
reniés parce qu'indignes, s’en iront san 
eux mais avee d'autres compagnons 
la route ensoleillée de leur nouveau der 
tin, 

C'est pourquoi je vous dis: 
garde, le vote qui va intervenir ph 


prenez 


n Set 
‘re 


iurez 

de raison 
aurez ain 
le 


préhensio 
passerele 


Francais ( 


etto Co: 

ta fr 

| 

rien 16 

voit, 

el 

{rt e 


M. 


ES 6! 
[A 
Je 
i 


| 
ice. 
| M. Abde 
| BE M. Lapai 
le 
dire une 
| ns une amer 
po 
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C'est 
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| 
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| mais 
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sens très particulier car le débat d'au- 
dépasse singulièrement le cadre 
de Madagascar; il intéresse, crovez- 
tons les peuples de l'Umon fran- 


no! 


ice... 


M, Abdesselam. [rès bien! 


M. Lapart, ...qui attendent, une fois en- 
are, pour vous Jug#, voire décision. 
on ce que sera celte dérision, on bien 
le apportera à ces peuples un peu plus 
qu'une raison de croire on d espérer, € est- 
aire une certitude, ou bien elle ajoutera 
amertume nouvelle à des désespoirs 
mi pour être discrets et silencieux, n’en 
sont pas Moins inquiétants et dangereux. 


C'est pourquoi je vous demande, mes 
hers coilègues, de faire l'unanimité 
ex la proposition qui vous est soumise, 
proposition que d'aucuns peuvent trou- 
ver, certes, mesurée dans ses termes, 
mais qui 6ést si nette, si ferme, si pré- 
cise dans ses objectifs, Ce faisant vous 
aurez accompli tout à la fois un geste 
de raison, de sagesse et d'union; vous 
aurez ainsi commencé à jeter, par des- 
eus le fossé des rancunes, des jincom- 
préhensions êt des fautes mutuelles, la 
passerelle sur laqueïle pourront désormais 
s'engager tous les Malgaches et tous les 
Français de bonne foi pour réaliser enfin 
ette collaboration totale, loyale, con- 
ante, fraternelle, affectueuse, sans Ja- 
quelle rien de grand, rien de durable, 
en de définitif ne pourra jamais être 

ait, (Vifs applaudissements à qau- 
noæbreur bancs à l'ex: 
trême qauche et au centre.) 


fl Sur de 
*. le président. La parole est à M. A!- 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, après 
xpasé très documenté de M. Boussenot 

lui queique peu ]} mné de 
ollègue M. Lapart…. 


M. Georges Boussenot. 11 
que vous rendez à sa jeunesse 


M. Alduy. je n'aurai garde de reteni 


in de notre Assenibl jant un 
ioment. 
d ormalion très précieux, et je 
l'autre P su nhre r 
te de masochisme qu l 
Wait qi \ toute circonstance nous lé 
VO\ le regirancaise ntre-mmer 
| s INauvais aspects, que les ombres, 


en ouliiant systématiquement lu- 
Très bien! très bien! et applau- 
ents à gauche et au centre.) 


Je voudrais d'abord rendre hommage à 
. Zinsou, plus qualifié que n'importe 
l d'entre nous, puisqu'il appartient 
ra’e valeureuse qui a été, elle aussi, 
Misée, et composée aujourd'hui de 
toÿens; il est ici plus qualifié que qui- 


ue pour dire avec mesure el justice 
Senlment sur Ja situation à Madagas- 
1}, Ypplaudissements à gauche el au 
entre 


M, Antonini. bien! 


M, Alduy. Je ne voudrais retenir du rap 
port de la mission qui s'est rendue à 
Madagascar, magistralement présidée par 
M, Zinsou, que trois points. 
Le premier point: k question de VPen- 
°Usnement, Nous avons été tous frappés 
le fait qu'effectivement l'enseigne- 


ment, aujourd'hui, ne groupe guëre, au 
Inoins d'après les statistiques que je pos- 
sède, que élèves eur 600.0k) en- 
fants en âge d'être scolarisés, Nous 
sommes frappés également par le fait 
qu'en 188, il y avait déjà 116.000 élèves, 
ce qui laisse entendre que le réa 
lisé est minime, 


nrogrés 


Néanmoins, ce chiffre appeiie ] 
— quelques observations dont la prenvere 
est qu'il nous est peut-être difficie de 
rendre hommage à l'administration mal!- 
gache antérieure à l'occupation francaise, 
car à cette époque-là l'enseignement était 
surtout entre lies mains des missions pro- 
testantes où catholiques. 


Je ne voudrais pas non plus oublier 
que si Gallieni s’est repenti toute sa vie 
d'avoir commis ces trois exactions dont 
notre collègue M. Julien parlait tout à 
l'heure, il à tout de même réalisé en son 
temps un effort remarquable puisque 
nous devons 600 écoles et 
élèves, Il est d’aulant plus eegrettable que 
l'effort entrepris par Gallieni n'ait pas 
été poursuivi. Jl faut done savoir rendre 
hommage aux uns pour n'être que plus 
forts pour les autres, (Applaudis- 
sements à gauche et au rentre.) 


M. le président de la commission. !:i: 
“Len ! 


M. Alduy. Je vondrais dire pourtant que 
ce degré de tion, encore trop 
aible, est cependant supérieur aux résultats 
obtenus par exemple en Algérie où nous 


avons le regret de constater qu'il n'y a 
r 


scolarisa 


guère que 120.000 élèves scolarisés pou 
une popui de h 1bit nts 


M. Lapart, Ce n'est pas nne exeuse ! 


M. Alduy. C'est un fait regrettable et 11 
convient d'avoir toujours présente à l'es 
prit Ja tuation faite aux ter 
toires. 

Je ne poursuivrai pas davantage. Je vou 
drais simplement indiquer que groupe 
soclaliste est en plein accord, sur ce pol ji 
lu 16S CON lu du rapport 
demand. nt que l'enseignement Vé 
loppé et surtout orienté dans un double 
se! d'une part, dans L ns ( 
selgnement 1] t ite vet 
populations côtières qui semblent avoir éts 
défavorisé S D it ] 
(Applaudissements 

ter e élu: he ) 

Je cri que nous d 
toutes les régions du terriloire de la 
Grande lé et que nous ne devons far 
personne aux dépens des autres. 

Le deuxième point est celui de la mise 
en valeur de Madagasear. Je crois qu'il n'y 
à pas ià un problème particulier à Mada- 
gascar car nous le reti dan 3 


les territoires de l'Afrique noire, Nous 
avons réalisé sur le papier de grandes ré- 
formes, nous avons donné la citoyenneté 
à tous les habitants de l'Union française, 
mais il faut maintenant donner à 
notion de un contenn économni- 
que... 


cette 


ifoyen 


Mme Caffot. hien! 


M. Alduy. ...car nous savons très bien 
qu'il ne sert à rien de dire, sur le papier, 
que ces hommes sont des citoyens s'ils 
n'ont pas un niveau de vie leur permettant 
réellement d'exercer pleinement lenr capa- 
cité de citoyens. (Très bien! très bien! el 


applaudissements à gauche et au centre ) 


C'est là, Je erois, sens de toute la 
palitique à entreprendre maintenant, car 
si dans une première phase nous 2vons, 
sur le plan du droit, marqué une etape 
importante, il faut maintenant inscrire ces 
réformes dans les farts. il faut faire de ces 
hommes d'outre-mer des hommes com- 
plets, des hommes réels, et non pas <im- 


plement des entités juridiques. (Aynlane 
dissements à gauche ct au centre 

M. le président de la commission. ‘it 
rélou:! ia vérité ! 

M. Alduy. C'est là, le non 
avis, le sens même de tonte Portent:lt#en 
à donner À notre politique et c'est la raie 
son pour laquelle nous souserivons 
rement aux conclusions économian tu 


rapport, en rappelant 
leurs Mme Lefaucheux, je crois, à l1 “gm- 
mission de politique générale: « Nous ne 
voulons pas que cette mise en vaieur des 
pays d'outre-mer se fasse au profit ex lusif 
ues grandes sociclés » 
Nous voulons 

plaudissements à 


que disait d'ail. 


creer 


gauche et sur 4 


richesse soit répartie entre les populations 
elles-mêmes, qu'elle ne profite pas on ne 
sait à quels trusts étrangers où à quelie 
société étrangère, pour le plus grand bhé- 
néflce de Dieu sait jui mais certainement 
pas des populations lovales, pas plus que 
des Fran Hs qui habit 
mer. 


re 
L Par 


Reste 
du 
d'hui souris. Je ne peux pas m'eimix cher 
de penser à ee climat policier qui 
dans la Grande Ile. El là, je 1 hien 


bliigé de reconnaitre que des faits 


« } 


blants sont portés jou | ire 


Et je 
doit D VONT s'im] eile-mème par sea 
vertus et rn tag l'op. 
trême gauche) et qu'elle n'a pas besoin 
de tout cet équ | 
VOY n 


grande ile de M 
M. Mademba Racine. Tri: bien! 

M. Alduy. I! faut renoncer à cex pra- 


tiques, qu'il l'Union fran- 
çaise ou d'autres pays que je ne veux pag 
citer, La France doit ttre la terre de la 
liberté, non seulement dans da métr pole, 
Maäls aussi dans tous ses proloncements 
outre-nrer. (Applaudissements sur divers 
Banes à he et au cmre,) 


Sagisse de 


Î 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| fre) et 1 ta 
| 
| 
| 01! lu 
| toute une série de let 
| | je s auteurs pour ne pas 
| | l 4 poursuites, J'ai jej ta 
| | des treize persor irrôtés la 
| | Journee au 25 avril lo aux 
| | mer dans tte localité. Je vous 
Sion, Le n'est qu Je ni rai 
| existe blement i- 
| mat po er et je ne : X nr'enn r de 
| de textes rs affirmant leur aut 
| toute ta au 
| | | | vraiment des 
| d'a par eux les. 
| (Très bi rés bien! Applaudi nts 
| | Sur divers bancs à a he el au ».) 
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C'est la raison pour laquelle le groupe 
socialiste a demandé que l'on ouvre lar- 
cement une porte sun l'avenir dans celte 
terre de Madagascar où reégne à l'heure 
tue! un climat de méfiance, et c'est la 
raison pour Jaquele nous avons demandé 
qu'il v ait, de notre part, la promesse 
qu'un jour Madug serait érigée en 


C'est là u proriCe déjà faite depuis 
loncgle el ce "est pa une ralson, 
parce que l'insurrection a éclaté là-bas — 
comme elle à éclaté ailleurs, certains mi- 


lieux étant toujours fa à la géné 


ralion spontanée de l'in urrection ou de la 


révo.l ce n'est pas une raison, parce 
que | ing a coulé à Madagascar, pour 
que n reuie promesse du passc, 

faut ouvrir toute grande cetle pers- 


meilleur, Il v a, 
de } pou hu- 
la création d'un 


Mail fil 
EL et social Pour 14 


appareil d'Etat he 

Je crois qu'il ne faut pas fermer la 
porte | faut ri 
d'apr les termes mêmes qui figurent 
dans prop@iuon de la majorité de 
commission. Je crois que ce serait de notre 
part une grosse erre de ne pas 
nimes sur ce point e qui a été promis 
une fi ne doit jamais être retiré. (Trés 
bien! bien! \ppla dissements qau- 

Je den en lence à l'Assem- 
blée d re iter la position 
préson! par notre cokègne ML Zieson 
non seulement en raison du fond de celle 
propo-ilion, mais aussi Faison de ln 
forme dans laquelle elle est exprimée. 


Une telle proposition certainement sUus- 
cephible d'avoir une heureuse nfluence et 


d'être entendue par ceux qui en Géfiniuve 
éont chargés de lappliqu 

Je voudeais termine voi int un 
proverbe malgache qui ma toujours paru 
d'une prudet et au d'une 
Ji livre à votre médila- 
tion : 

« tration -d'ne peuple ressem- 
ble à la boue que l'on tient dans la main; 

on la presse trop fort, elle fuit de tous 
côtes d'autre part, on ne la retient pas, 
elle se répand sans qu'on puisse la res- 


saisit Et pour terminer: « Un prince dé- 
ne governe pas, mais un prince 
cruel fuit le désert autour de lui ». 


Nous savons que la France au cours des 
derniere inois n'a pas été un prince débon- 
naire, nous formulons le souhait qu'elle 
ne devienne à aucun moment un prince 
crue] Vifs applaud ments à gauche et 


au 


M. le président. La parole est à M, Es- 


M. Estèbe, Me: chers collègues, j'aurais 
parfaitement admis que les membres de Ja 
mission qui a eu l'honneur et là lourde 
ahilité — dont je mesure plus que 
jamais la gravité — de se rendre à Maia- 


mêmes la parole au cours de ce 
Voici pourquoi: c'est que l'essentiel de 
leurs points de vue réciproques — et cela 
seul importe — trouw, à une réserve 
ee - développée par une de nos col- 


ègues —, condensé dans le rapport que 
notre président M. Zinzou à présenté à 


l'Assemblée, 

Toutefois, je comprends parfaitement la 
nécessité pour les membres de cette mis- 
sion de venir à la tribune exprimer leurs 
propres sentiments, 


est vraiment difficile d'être sincère. 

Je n'entends pas par sincérité Ja cons- 
cience que l'on peut avoir’ d'exprimer à 
un moment donné, quitte à le modifier 
par la suite, ce que l'on croit être la pro- 
fondeur exacte de son sentiment. 


Non, pour moi, la sincét té c'est un ac- 
cord entre ce que l'on pense et la nature 
des choses, Cette sincérité est - 
ente, ne etuippose, €l'e ne tloicre, à 
aucun moment de votre existence profes- 
sionaelle ou politique, moindre change- 
mel, 

C'est au nom de celle sincérité — à 
m'efflorce — que je voudrais 


laquelle je je 
ici vous dire ce que je peuse de l'essentiel 
de ce que fut notre mission là-bas. 


Tout d'abord, j'affirme ma solidarilé to- 
lale, complète, littérale, avec Je contenu 
de ce rapport, avec tout son contenu, mais 
qu'avec Son contenu, 

I me s'agit pas, vous le pensez bien, 
de concessions réciproque: que, dans Ja 
rédaction ce rapport, nous avons pu 
nous faire les uns aux autres, à quelque 
parti que nous appartenions, Ce que je 
veux dire, c'est que ei vous privez de 
l'équilibre de son contexte, qui n'est que 
balancement verbal où compromis 
tique, uoe fraction de ce rapport, j'ai peur 
que ce débat, loin d'éclairer le sentiment 
que i'Assemblée doi se faire sur Mada- 
gascar, aggrave une confusion hélas! bien 
explicable; j'ai peur qu'en projelant des 
éclairages sur certaines affirmations de ce 
rapport, isotes de l'ensemble, il n'en ré- 
sulle une déformation... dont je puis com 
preadre parfaitement le sentiment hono- 
rable qui l'inspire mais contre lequel je 
mels en garde l'Assemblée. 


M. Perier, 


M. Estèbe. Solidarité totale, ai-je dit, 


De celte premièrg mission, nous avons 
mesuré la gravité, Quittant ja métropole 
pour nous rendre dans un territoire d'ou- 
tre-mer, sans exagérer, bien entendu, l'au- 
torité dont nous étions investis, nous 
avons senti que dans l'accueil que nous 
recevions, dans le rapport que nouks avions 
à vous remettre, un peu plus que nous- 
mêmes était engagé. Ce rapport met un 
terme heureuq, équitable à cette mission 
qui, tout compte fait — et vous avez bien 
voulu le reconnaitre — à à peu pres atteint 
l'objectif qu'elle s'était propose, 


Que vais-je donc dire moi-même qui ne 
soit tendancieux ? C'est là que la difficullé 
commence, 


Nous n'étions pas partis là-bas pour faire 
le procès du procès, Je tiens à dire cela 
nettement, Quoi que certains aient pu 
dire, ou pourront dire à cette tribune, no- 
tre mission était une mission d'information. 
IL était normal qu'elle s'écartät du pro- 
blème judiciaire posé, puisque nous 
n'avions pas à en connaitre, en vertu 
méme de Ha séparation des pouvoirs et 
du cadre de aotre mission mais, non moins 
inévitablement, mous ne pouvions ligno- 
rer parce que ce procès, sanction de la 
rébellion, apparaît comme la cristallisation 
mème de tous les facteurs de la crise po- 
litique, économique, suciale, cullureile qui 
motivait notre mission là-bas. 


Le malheur, dans cet ordre de choses, 
je l'ai exprimé dans une phrase ua peu 
schématique, mais à laquelle je tiens parce 
que, dans son raccourci, elle me parait 
bien exprimer la situation: c'est que si 
notre mission s'était rendue à Madagascar 
huit jours exactement avant le déclenche- 


ment de la rébellion, les pouvoirs pui, 
et, mon dieu ! pre les autres sn 
nous eussent déclaré: « Mais il 
de problème malgache dans lil 
reuse ». Arrivant huit jours après 
cès, il n'est pas douteux que ! 
persunnes, quelque  énerx 
pour notre inquisilion parfois ini 
eussent été tentées de nous dire, : 
l'ont parfois dit: « Mais il n'v a p 
problème maïgache ». 

Et. mon dieu ! l'opinion mét: 
se satisfait assez de cette «bse 
live de prise de conscience de pl 
d'outre-mer 


En France, vous le savez parf, 
nous ne nous occupons en geéneri 
territoires d'outre-mer — aävant-h 
colonies, hier de l'Empire, aujourd 
l'outre-mer — qu'à l'occasion 
volte, d'une émeute où d'un sea 
nos discussions d'hémicvele, bien 
ne servent qu'à des monnaivus 


CIENS, 


En somme, Ge Ranavalo à Fa 
ne s'est rien passé, La ralsoe pour 
je suis à cetle tribune, aujourd'h 
que nous nous devons d'adresser 
pousables — à nous tous, d'a 
celte Assemlb'ée sera peut-être 
plus responsable, demain, que gouver. 
neinents éphémeéres et provisoi 
jourd'hui — raverlissement 
de Ranavalo à Ravouang il s'est 
un demi-siècle, de Ravouans à 
chaine rébe:lion marzse de tem 
ertxinement beaucoup plus court 


Quant au problème politique « 
dans le procès, on à bien voulu 
sujet, adresser une adjuration palh 
à la plus haute instance de la Rép 
francaise, qui se trouve, en même 
être la plus haute igstance de lUnio 
çaise, 

Pour ma part, je me garderai ] 8 
fül-ce que par mot gratuit, de 
donner mon appréciation eur une 


dont le rapport lui-même — dont chique 
terme, je vous l'assure, mérite 
terprété Httéralement — déclare 


« une affaire obscure », 


Comme vous le voyez, faut-il 
la sentence à exécution ? Je n'ekt 
la question, Faut-il faire preuve 
mence ? Euvers qui? D'équité ? M 
vers qui exactement ? 

Certains témoignages de Malgache:, 
le secret total de nos auditions, 
primé le sentiment que les millier 
morts exigeut en effet que les coupables 
soient punis, et, mon Dieu! nous avons 


l'habitude en France de considérer «qu 
quiconque occupe une position de ren 
sable doit supporter le poids des Linie 


qu’ils a couvertes, ft - ce involontaire. 


ment, 


M. Lapart. Encore faut-il qu'il so: 


Pable et que sa culpabilité soit étahire 


M. Estèbe. Je me permets de di 
plemént: faites attention. I s'agit d'u 
ensemble de considérations; il 
effet, de l'avenir de l'Union française, mis 
surtout que les plus hautes instance: 1° 
se fassent pas apparter le vase de P 
pour que, par un biais quelconque 
lave les mains d'une décision 
quelle qu'elle soit, devra être molivre at 
nom de l'Union française et compare 
pour l'avenir les responsabilités pour 2° 
êtres de chair et de sang qui ! 111) 
assumée, 


Je n'en dis pas plus long, 


qu l'ait 
oil 
franco- 


ments 
affaire 
inexpé 
inform 
qu'il 
cause 
nait de 
tions : 
perme 
à van 
tiogau 
qui fu 


Quo 
Sainiss 
l'expor 
qualité 
certain 
appare 
qu'on 
somme 
lèrent 
teurs, 
juin e 
septem 
cun n 
malga 
laver 
ui-mè 
encore 
qui da 
ne pré 
néra!, 
fluctua 
être 
admin: 


à des 


ni 


Au ] 
nous à 
mentio 
mesure 
Mais 
c'est Pi 
a. dial de 
| ta Et ce 
| des ef 
| | 
| | plus 
| | Prob 
| le caf 
| | rités 
| Pren 
N'étan 
| doctrit 
| | à mon 
| l'autor 
raien 
| | permi 
| | y 
| | sivez 
| dant 
| | er 
| | vanille 
| | auîres 
| | Java, 
| | 
gaches 
| tonne! 
el 
6: 
intért 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


ju point de vue économique, certes, 
ns avons constaté — et le rapport le 


nous 
mentionne avec exactitude — que peu de 
D cures avaient été prises dans l'ile. 


Mais enfin si notre rapport les critique. 
c'est parce qu'il s'inspire du souci primor- 
dial de faire œuvre constructive, 

Et ce qui nous importe avant tout ici, ce 
n'est pas le développement critique qui 

véte — je le reconnais volontiers — à 
des effets oratoires valables, mais dont le 
‘heuque, politique, par:ementaire, dans 
là mesure mème où il est éloquent, ris- 
querait de nous faire oublier l'essentiel, 
mais la construction, dans toute la mesure 
où cela nous est possible, d'un avenir 
franco-malgache un peu plus juste, un peu 
qlus stable et un peu plus équilibré. 


1 


le riz, le textile, 
la vanille. Là encore que d'obscu- 


Problèmes immédiats : 
le cale 


iv 


Prenons ce problème de Ja vanille. 
N'étant le représentant d'aucun intérèt 
doc!rinal matcriel, je absolument 
à mon aise pour déciarer que, Jà aussi, 
l'autorité et le contrôle de l'Etat gagne- 
raient à S'eXercer avec une rigueur et une 
permanence plus grandes. 


Il v a eu un drame de la vanille. Vous 
savez que les Américains ont stocké pen- 
dant quatre ans la totalité de leurs be- 
soins, On a peut-être cru que ce stockage 
conlinuerail; que les cours élevés de 
vaniile pourraient se maintenir, que les 
autres fournisseurs — Mexique, Antilies, 
Java, Philippines ou Réunion — seraient 
éliminés au profit des producteurs mmal- 
gaches, dont là vaniile, de qualité excep- 
üonnelle, ne peut pas subir de comparai- 
son et de concurrence durable, 

I est non moins certain que de gros 
intérèls franco-malgaches avec prolonge- 
ments américains ont pu, dans celte 
affaire délicate, faire croire à des esprits 
inexpérimentés en la matière, ou mal 
informés de certains dessous intéressés, 
qu'il s'agissait effectivement de servir la 
cause des producteurs. En fait, il conve- 
nait de ne pas adopter une des deux solu- 
tions qui s'imposaient, à Savoir ou bien 
permettre, par la baisse nécessaire des 
me que l'on puisse continuer à faire de 
a vanille à Madagascar aux prix interna- 
tioqaux, ou bien rétablir la liberté — ce 
qui fut fait, d'ailleurs, mais tardivement. 


Quoi qu'il en éoit, vous connaissez Jes 
mesures qui furent prises, mesures d'as- 
Sainissement, assurait-on, ne permettant 
l'exportation aux Etats-Unis de quelques 
qualités de vanille que dans la mesure où 
certaines pourraient être détruites. En 
apparence, décision sage; cependant, lors- 
qu'on peut se rendre compte . que es 
sommes distribuées à cette occasion n'al- 
lèrent pas essentiellement aux produe- 
teurs, car Ja récol'e était terminée en 
juin et les destructions furent faites en 
septembre, on voudrait être certains qu'au- 
cun membre de ce groupement franco- 
malgache n’a cédé à la tentation de faire 
ayer un prix plus élevé ce qu'il avait 
ul-mème acheté à un prix inférieur, C'est 
encore un problème d'autorité de J'Etat, 
qui dait veiller pour que certains intérêts 
ne prennent pas le pas sur lintérêt gé- 
néral, surtout s'agissant d'une matière 
äusei importante que la vanille, dont les 
fluctuations et la direction ne doivent pas 
êire laissées à une certaine inexpérience 
administrative ou, plus dangereusement, 
à des spéculations assez marécageuses. 


. Men va de même pour le café, Là encore 
dt Rinsisle pas, mais il est évident que 


x 
à l'heure a 


[Il faut tenir compte eu 
le ce qui e<i poss ble et le réalieer. Dans 
la mesure même où vous demandez l'in- 
possible, vous ouvrez ja porte à certains 
compromis et vous facilitez, par la euite, 
la reaction de ceux qui, déçus et trompés, 
pourront vous reprocher, voue, les conduc- 
teurs de cette opinion, de l'avoir entrai- 


née dans des sentiers qui se sont révéies 


être des ornières. 


Que Madagascar, terre slagnante, à 
l'écart des grands courants internationaux 
depuis le percement du canal de Suez, 
isolée par suite de Ja gucrre, mérite à 
l'heure actuelle d'être mlégrée progressi- 
vement dans le grand circuit mondial, eela 
ne fait pas de doute: mais de quelle ma- 
nicre le réaliser, Sa démographie demeure 
insuftisante — quatre millions d'habitants 
pour un territoire dont vous connaissez 
l'ampleur, — <a main-d'œuvre, meiocre, 
et j'entends ce terme dans son sens exact: 
main-d'œuvre  souveut insuffisamment 
uourrie, incomplèlement adaplée (et ce 
n'est guère sa faute) à nos tâches méca- 
niques actuelles, dans ce pays où lon en 
est encore au stade de la cueillette, où 1! 
n'y à mème pas une charrue pour dix 
mille Maïgaches. Il est donc vain de se 
payer de mots. 


D'autre part, il est non moins vain de 
toujours en appeler à Ja métropole proavi- 
dence qui <e trouve elle même dans une 
situation difticile. prévoir des plans à lon- 


férable de resserrer sur un laps de teirnps 
plus réduit, cinq ans par exemple. Qui 
peut nous dire en effet pour le plan dé- 
cennal adopté ce que nous deviendrons à 
l'époque ? 

IL est impossible de mettre en route une 
œuvre de réfection en laissant inachevée, 
à un moment donne, l'entreprise d'aujour- 
d'hui qui ira rejoindre dans les bronssail- 
les de la Grande Ile, la ruine d'hier. 

Mainmise des grandes socièlés ? [ncon- 
testabiement. Là encore, il ne peut v avoit 
de maintenir dans les limites normales 
une exploitation bien naturelle, qui n'a 
proliféré que parce qu'elle à trouvé de- 
vant elle le champ libre. 

Je n'entonnerai pas le couplet facie de 


la spéculation sur le dos des pauvres Mal, 


gaches désarmés par les grandes sociétés. 

Là encore, à côté des ombres, il y a les 
lumières, On pourrait vous faire observer 
que certaines de ces sociétés pavent nor- 
malement leurs ouxriers alors que cer- 
tains petits colons, par suite de leur gène 
de trésorerie sont obligés, bien souvent, 
de licencier: leur personnel. Par ailleurs, 
si certaines iniliatives, dans lhabitat par 
exemple, ont été prises, ce fut grâce à 
ces grosses sociétés. (Proleslalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Lapart. On peut en parler. des initia- 
tives dans le doinaine de Fhabitat. Nous 
les avons vues, combien en avez-vous 
constatées ? Une seule ! 


M. Estèbe. Nous les avoñs constatées 
nous-mêmes, mon cher Lapart, el vos veux 
ne pouvaient voir que ce que mes Veux 
ont vu ! 
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LA encore, il est vraiment trop facile 
d'abuser d'une opinion inavertie, — mais 
on me dispensera ici, à cette tribune, de 
développer ce point délicat, je veux dire 


| l'interférence de certains tntérels avec tons 


certaines opérations d'achat à « très bon: 
ympte » auraient également pu se déve- 

Que faut-il en conclure ? Je pense, pour 
ma part, que nous nous trouvons devant 
une situation de fait qu'il serait absurde | 
de prétendre guérir par des déclarations à 
ette tribune où même par des injonctions | 
gratuites au Gouvernemeni. 


les partis, dont la gauche n'est pas exclue, 


quitte, bien entendu, à retrouver, dans 
l'acoquinage des coulisses le correchf aux 
erandes déclarations déclamatoires. (Bravo 
let anplaudissements au centre et 

A l'heure actuelle, si l'on. veut faire 
œuvre utile à Madagas ar, il convient «le 
rappeler wœrosses à un peu 
pus de mesure si vous ne pouvez pas les 
éliminer. Je me demande méme si cetlé 
es d'ail 


On ut pi des 
de terres. Il est certain que Île long d 
gratuls fleuves des centaines d'hectares fu: 


rent occupés par sociCiés qui ne pu 


con remises, pour 
qui à dù subir ieurs lois, L'exemple de 
l'élimination des 


indes 
Afrique mème nous prouve que 


faciement, par entente amiable pius ox 

moins inpéralivement par UD 

SouUver fort reviens to 1} | 

à ce porn O1 1is 

cale, réaliser progre verment 

ment d'une situation exorbitante de lin 

Le re<ie st litteratui 

Au point de vue de ‘équip 


{ « hideux 
n'est pas dans sa terre natale, est 
que l'autorité d'un Etat fort, susceptible | 


| conditions sol 


| travaiiler 


vient Ja quesl'on d'oimigration qui, si 
elle n'est pas polyvalente, apparait comme 
indispensable. et 

transplantait à Madag 
tions climatiques sont 
vie, à Tananarive, se 


certain que si l'on 
iscar où 

[avoir ON! la 
rapproche assez du 


+ chinat méditerranéen, qnelques milhers de 
eue échéance qu il eût peui-eire ete pre- 


famiiles francaises on élransores. on arri 


verait — c'est certain à remédier pour 
partie au drame de là démographie 
vache et de la déficience des cadres, Mais, 
ChCore : iltention ! 

I ne s'agit pas de faire des sœux mais 
d'en suivre Ja réalisation, I n'est pas ques- 
tion d'augmenter le prolélariat blanc. Les 
uns et les autre<. nous avons pu constater, 


hélas, que se d | à Madagascar ce 
hbideux pro'étariat blanc. Je dis bien 
paree qu Europe bas, 


vivre dans des 
des ! J'évoque par exern- 
plie le souvent nil le de « Bidon: le n, 
dans In baniiene de Diégo-Suarez. La 
femme 
pour 
Ain«<i ce développe un chinat de 


d'autant plus pénible de 


dértsoires, 


salaires 


Nations et de mmisére larvée. 
lrop souvent. les éléments franvcais n'ont 
pas é à ir la terre prornise, 
Inais ont rencontre ntraire, des dif- 
ficultés d'existence qui, leur emnéchant 
tout avenir sur le tuaïguche, in- 
terdisent également, parce qu'il sont 


définitivement tran<plantés, tout retour 
sur le sol métropolitain. 


Là encore, n'envovons pas de braves 
garcons à Favenglette ! 


I y à place pour des cadres à Maidagas- 
Car, mais encore faut-il leur donner les 
movens de S’v maintenir, de développer 
leurs exploitations, Vous trouverez sur le 
plan de certaines réalisations sur d'autres 
terriloires des exemples de mise en va- 
leur rationnelle par l'octroi de certaines 
terres sous cerlaines conditions. avec Ja 
mise à la disposition d'un matériel techni- 
yuc. 


| 
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Je eonjure nos re spPonsables, en sa hant, mûre dans notre esprit, à la suite chaque 
ue vœux leur que nous! nr. étant extrêmement processif — que, stitu 
2 hé sur | Sant de procës portant sur des objets da gran 
je me suis penché minime importance, on évite aux les 
| Question et indiquer avec trats des déplacements übusifs, 
Ca] an | que je nécessaire dans ce qu'aux justici: les qui Le peuvent! céné. 
{ L'organisati n judiciaire ral: ment se rendre à Ja con vocat on 
\ rapport dit | tuelle ne rrespond aux be- leur est parvenue trop tardivement 
| ir il est ! entendu one | soin À bis n qu l'activité de l'administra- tion des Justices de paix À compétence. or- 1 
r t ven au | ton ait été con idérable, en dinaire répondant à la même fin de 
un. N'est | 189%, 55 arrêts de Ja cour d en 1911, | et d'efficacité ; augmentation du 
ches et ! AW décision nombre des Inafistrats; revision de là pra. til 
{ it de | védure civile et pénale et introdnetion ju 
€ bi Mada gas ur, piutôt LA l'à vité | idiu häire, de modifica- meédiute amendes ac ! 
La question du riz se pese, | lions en dehors de Ja simple suppression faut, en somme, S'efforcer d'établir _ rer Un 
de Ja justice pénale de 13 Tovermbre 1945. ce qui correspond au vœu unanime, aus ou tard 
nt l'a nir. j! | | Insuffisance très nette de plupart des | bien de l'administration française que des lution. 
de inridictions frar ises di Madagascar sur- | JUSUriables malgaches — Justice 4 Enfin 
À Hbrenses tont en 7} péhale, rêste encor he ine justice qui soit aimple, cohe. 
tu fait da la bellinr u des | dan: les prisons malgaches. quelque 10,000 DO pa 
iälereiles, rang la prévenus qui n'ont pas été luges et dout 
Cgaleinent parce que L'certains illendent de passer en jugement il fau éviter que cet aménagement » 
les Malga de plus en plus depuis bientôt deux ans, Cours se produise dans un vaste giche Lg 
de et que les soc le rech est évident qu'il y à là un état de OÙ serait À nouveau impossible de ren. Dur. 
pour fes rations ni | choses d plorable et qui risquerait, s’il ge dre Ja justice à Madagascar. 
quant idérables, On à commencé à | pe! C'est la raison pour liguette. person. 
financer Hnporation d'une dizaine de | Même de nellement, je me permets de soulign À titution 
Milliers dé tonnes sur le: Vingt qui La suppression des juridi ‘tons rcpres- l'attention des fonctionnaires responsables, littéra! 
étaient nécessaires, on a pavé quelque | indigènes et des ibunaux civils est chargés du soin d'élaborer ce rapport, que, de droit. 
et on s’est arrêté, Le résuitat intervenué Madagascar — toujours la si je suis d'accord avec pour La 
prix lors qu il pri vVovanre, le Ji ne pression des instices de paix à tonro ‘ 
pu riZ qui, en or — l'ajustement de 1 appareil français correctionnelle Nmitée. insi que des que | 
tobr ICTHICT, 17 où francs C1, se trouvait, dans le mênre temps, sur- tices de PaIX à eompétence étendue: jt ous 
l'heure nelle, 25 ou 27 francs. LA L'ohargé de tâches nouvelles, faudrait pent-être Les Maintenir provisoire. 
de cerlai pratiques su Ceries, on à fait quelques réfor- | Ment avant que Je nouvel appareil se Pend 
lesquelles il fant reven n'est pas don- mé: éati n de postes à la Cour, | trouve en phare svstéimati 
que des Intérmédisires agissant, trop | pari éral de Tana arive, création Il a, en dernier lieu, le probitme poli tes de 
de certaines su- es dé paix À compttence étendue, tique, Je termine par l'examen de ce 
laais ce furent caultères sur jambes de bléme parce que, bien entendu, c'es Jui l'udepen 
coopératives bois qui domine l'ensemble des questions mcutionn 
| autre part, la dre. La politique, au sens large du terme, c'est. D'aill 
ON que les ratives |: n'ech 14 criuque. En Grande le fr \nCO-malga he 
er re late l'effet, les textes sur lesquels Sappuie le lement, » 
| magistrat sont t“Uscutabies au sens propre LA, je n'hésite pas à lé dire — Ihüls avec « L'uni 
n'est pas | du not, ont diseutabirs parce que, correction que je ferai tout À l'heure fait comn 
[ès l'origine, le décret du 2 déce mire | — que je ne suis pas d'accord üvéc le Les intér 
d appart, qu'il i — ah! c'est bien toujours dernier alinéa de fa Propœition qui de des Malg: 
ce Hivoriser à Madagascar linst francais — pliquait | mande au Gouvernement que Madagasear côtés. Ah 
des eonpératives de eo et de à Madagascar les textes métropoli- 'spit doté d'un régime fondé sûr Jes aspl- D cent Aur 
Le [MCE i touyours pli sans Procéder, sinon par quelques rations populaires, et soit acherminé mai: nou. 
il lui faut une co Pé- | rétouches hatives, sporadiques, incoordon- larder sur la voie de l'Elat associé. compte p 
<'imspirar leçons de au srl rem nienu at cuscnbie Là encore, je.ne voudrais pas faire de tre évolu 
Fe Une juridiction tirer argument des doléances parfailerment flinatiques 
n tuilieu, justifiées sur le plan personnel, qui nous abus, » 
er Quelles sont les mezures qui pourraient furent adr#ssées, d'ailleurs avec une fer. à 
Viendra du Francais qui l'initier préconisées ? Je crois d'ailleurs que |'veur souvent évidente. pour déclarer qu'à 
À pu longuement Je haut conseil de la magistrature s'en est l'heure actuelle, il convient Comme dit le p'ésente | 
Français de Madagascar, jouis- avec Je fonctionnaire de quabté rapport, d'engager Madagascar dans l'audience 
dans si région d l'estime de tous à Chargé de cette question et ii} voie de l'Etat associé. Nous avon 
les Malgaches, qu incités à fonder | est possible que, sur les points essenliels, je n'hésite pas à dite que cela cinq p 
\ Celle No setils mel Nos Seb nts se rejoignent, Suppression n'est bas Sérieux. Je dis en pesant mes 
avait à ( Fran uls el à ces | laisse “ésirer, C est-à-dire Justices ce tivité dont ie Euis capabie, Je vais plus sd 
Maikaches, gloujés autour de lui, de tenu | Paix à Compétence étendue et : en vertu du principe qu'il faut tou. 
léle à certiiues coalition: d'intérèls, tou compétence correctionneile imitée. jours demander davantage pour obtenus ‘! cordeat 
capement parce qu'ils avaient confiance | Ensuite, suppression des tribunaux civils Moins, je suis certain que la phopart de nos D 
on JU!, dur prohle, dans indigènes du pretier degré pour aliser interpellateurs malzaches. à moins d'ar- 
lence ol, surtout, dans eetto adaptation Leofiplèter ent L'anité di justice par 1 ricre-pensée sur Kiquelle il faudrait s’ex- lyav 
“pe les néces es Fadministration de la pliquer, Peuvent prétendre vakihblie. eXactemen 
\ nécessités ancestrafes [ile Coutumière dans celle de Ja justice ment, encore qu'ils le réclament, qu'à riloires. 
qui survivent ve dans la vie male franraisn correspondante, ce qui paraît ré- “heure actuelle Grande est en me- l'heure 
che | pondre aux vœu ds autochtones enrore sure, sans tarder de devenir un Ftat D lement po 
que, eur point, il faudrait ètre assuré ment — € 
y à, inalheureusement, tout un lé répondre au vœu général, aësocié, 
tre que : H'AVONS pas abordé dans | Qu'il ait un probléme politique de ‘e sujélior 
tre rapport et su léquel je x 


M. Abdezcclam, C'est de ssimilation. | Madagascar qu appelle des Inesures pr 

avoit CONCIUTE, In peu: paraltoires À cet état de chosex, j en tombe Ces einq 
c'est jadicinire, M. Estèbe. iéorganisation des justices de absoinment d'accord. Mais là aussi, dus- autono 


som ter ns ce rap PAIX à Comjiétence étendue par la suppres- apparaitre un peu « gauch doivent le 

Port de Traiter Ja question: elle déhordait sion nofiroment des officiers du ministère | sant » pour certains éléments ce droite, et 

[re l lin édiat, cad! di ntation du nombre des Four le= travées 

cuffisan | Gctious de premibre pour que les l'Assemblée nous nous rappeler 


+ 
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nous sommes d'Union | tions. Or Fantonomie poiliique est com- M. Estèbe. vu ( € \ que 
c'est-à-dire d'une Assemblée qui ! mandée par l'autonomie financiere, Nous dans ce pays soumis, dikon, à 1e eut 
+ a poser les tinéaments d'un fédé- {ne sommes pas eloignes de penser qu policière, les Malgaches, qui sont cer aie 
lien itur. dont c'est notre mission ! dans certaines sphères, soil pariemen- ment des gens co des 
tjonnelle expresse de déterminer !'tares soit gouvernementa.ts On } ros Car Se ral 
des lignes, les limites mais aussi | puisse envisager que Madagisear soit di peut, dans ce Cas,, que ki rep on eût 
EtADCS visée en cinq gouvernements, ee qui as- | réussi très rapidement — ont irouve, at 

+ surerait d'abord l'autonomie de gestion | près de notre commission qui sirgeall 
wrait-on faire preuve d'un pen de pi ni d'ailleurs à cicl et à chambre ouverts, un 


politique en anticipant sur Pévo- 

,jucluctable des évènements, Car 
nt je suis opposé à la démagogie qui 
ce à tout accorder pour le pire avenir 
des pseudo bénéticisires, autant 
 Jemande à tous ceux que préoccupe À 

titre, mais non pas à un titre supé- 


de ces gouvernements: ce qui 


trait également d'opérer une démulüpli- 
eation des organes de westion, car, à 
l'heure actuelle. entre le chef de dis- 
trict et le chef de province il n'y a 


iucune liaison, alors que chaque gou 
vernement aurait son seclenr écononmt- 


ou mien, le maintien de la présence ! 
rieul avec solilarité et la com 
ire francaise, ne pas Voutoir 13h0- 


évolution fatale afin de ne pas, tôt 
être victimes de celle même eévo- 


ot 


Enfin, il y a les engagemenis pris et 
Vrenment est tellement faci'e que je ne 
veux pas y appuyer, en laissant à une 
personnalité, un pasteur de Madagascar, 
soin de F'indiquer, ayant quelque serit- 
pule à le souligner moi-même : 


Durant les cinquante ans de domi- 
nation française 


SOMIHIS, 


ution française... » — je lis le texte 


— nous parle de justice 


de droit, C'est le moment d'Y penser. 
\ous ne demandons ni plus hi moins 
que le préambule de la Coustitulion, et 
nous considérons ces promesses Comme 
mais suffisantes, 
Pendant cinquante ans, on a écarté 
systématiquement les Malgaches des pos- 


tes de commande; on en a fait des se- ! 


“claires êt des garcons de bureau. Certes, 
F'udépendance n'est pas nommément 
mentionnée dare ces textes, ipais elle 
s'y trouve en gestation. 


D'ailleurs vos responsables dans Ja 
Grande le même l'ont aftirmé so'ennel- 
lement. » 

« L'unhication malgache, mais elle <e 
fait comme dans tous les 


Les intérêts, d’ailleurs, des Francais et ! 


des Malgaches sont conciliables des deux 
cotés, Ah! certes, les discours de M. Vin- 
cent Auriol nous arrachent des larmes, 
mais nous préfére"ions que l’on un 
comple plus exact des nécessités de bo- 
tre évolution, ear lorsque les abus dé- 
passent la mesure, il y a toujours des 
fanatiques qui tirent parti de <es mêmes 
abus, » 

est difficile te ne pas ac'order à ce 
lemoignige, dont l'importance passée, 
p'isente et future est peut-être grande, 
‘audience qu'il mérite, Alors que faire ? 
Nous avons tous reconnu à Madagasear que 


Cinq provinees corresponda:ent tou! de 


Bite à une disparité géographique, eco- 
unique, politique, sociale parfaitement 
car, enfin, il ne faut pas croire 
que l-bas nous avous tracé arbitrairement 
codeau de grandes divisions napoléon- 
nennes ne s'inspirant nullement 
parlcalarisme losa!, 

y a vraiment cinq provinces, où plus 
tXactement il y a cinq groupes de te:- 
roires, Seulement, ces cinq provin’es, 
à l'heure actuelle, dépendent non seu- 
ement politiquement, mais économique- 
— €t c'est là surtout qu'est le lien 
sujétion — de Tananarive, c'est-à-dire 
de ee qui était le gouvernement générai. 
, Ces einq provinces n'ont pas de recet- 
‘es autonomes, ou, plus exactement, el'es 
doivent les compléter avec des subven- 


AVS du inon le. | 


| 
| faciiiterait 
| peexilé de gestion l'initiative, aujourd hui 
| trop bridée, des énerges créatrices, 


M. Gentet. Voulez-vous permettre 


de présenter une ob=<c'valtion ? 

M. Estébe. Je vous ca prie. 

M. Geniet, cinq provinces sont indé- 
pendantes les unes des autres et chacune 
d'eiles à Son budget: vous avez done com- 
 inis une légere erreur. 


Nous hous te- ! 
Mais voilà qu'arrivent San | 
Francisco, Brazzaville et la première Cons- ! 
ti! 


M. Estébe. à tout de nième des sub- 
ventions, car bien souvent les recettes, 
vous le savez, mon cher collègue, sont in- 
suffisantes et, natureltement, lappoint né- 
cessaire est fourni par des subventions, 


M. Gentet. 


M. Estèhe. Minimes, je vous lPaccorde, 
mais c'est peut-être précisément ce léger 
appoint qui, parce qu'il permetlra de cons- 
truire où non un à Fulear, par exem- 
: ple. représente ee qui pourrait être fait et 
qui pe l'est pas dans lPavaneement écono- 
mique el social de Madagascur, 


Voilà des suggestions positives, Elles pa- 
:raitront insuffisantes pour certains, elles 
seront excessives pour d'autres, Imäais aux 
uns €t aux autres je rappelle que nous 
p'avons pas créé Constitution, que nous 
: n'étions pas à Brazzaville et qu'il est vain 
de pousser parfois des « cotoricos » dé- 
suets où de se mettre téte sous Faile 
lorsqu'on Ha responsabilité d'envisager 
lee qui doit ètre tait dans le cadre d'une 

évolution qui, je le répète, est iméluctable, 
| Au sommet de ces cinq gouvernements, 
de ces cinq assemblées, il pourrait y avoir 
une assemblée générale quelque peu cal- 
quée sur le modèle de FUnion francaise. 
En tout cas, jattends que Fon me pré- 
sente des propositions plus constructives, 

ne s'agit une fois de plu<, de 
dresser un tableau mélodratmatique de la si- 
tuation de Midagasear, où bien d'embou- 
cher le élairon français sans proposer des 
mesures qui nous éviteront la dissoc ation 
de FUnion. 


Pour en terminer, j'estime indispensable 
de souligner également que la stuation 
telle que nous l'avons vue, exige une 
compensation très exacte des droits et des 
devoirs de chacun. 

Là encore, je crois qu'il et facile de 
provoquer sens inverse les mêmes 
appiaudissements, les mèmes approbations 
passionnées qu'en brossant un {ableau 
trop sombre de la situation à Madagascar. 


Ce qui m'a intéresst, quant à moi, c'est 
le point de vue humain. Nons avons vu 
les méfaits d'un certain colonialisme que 
je n'identifie pas avec les colons car la 
responsabilité d'un système est parfois 
plus lourde que celle des hommes en qui 
on prétend l'incarner. 


M. Ahbdesselam,. lien! 


aceueil qui, je erois, n'a pas été suivi 
d'une répression tellement sanglante, 


Quand done cesserons-nous en France, 


mème pour des raisons idéologiques ex- 
trémement valables, de nous jeter à la 
tôte les fautes d'autrui, les morts d'au- 
trui, les fusillés d'autrui ? 


Pourquoi ne pas voir, la silualion tele 


qu'elle est, à Ma lagasear connue 


Evidemment nous avons buté sur des 
scandales, nous avons buté sur un etat 
de choses souvent intolérable, mais eom- 
ment pourrai-je m'empècher de penser 
que les prisons de Madagascar, pour pé- 
nibles qu'elles soient, ressemblent — et il 
n'est pas certain d'aileurs qu'elles v res- 
semblent en pire — à toutes les prisons 
du monde. Nous avons trouvé, là-bas, à 
côté d'une administration parfois Income 
pétente, des administrateurs de quaité, I 
serait vraiment trop naïf de croire et trop 
roublard de prétendre que s'il y a une 
paaacée quelle qu'elle soit, qui puisse 
mettre en un coup de baguette magique, 
de résoudre le problème, en retour lad- 
iministration française doit être chargée de 
tous les maux, 

Nous avons trouvé aussi des syne 
dicalistes, et ei je les cite au 
sard de ina mémoire, c'est que, mon Dieu, 
ce ne sont pas les derniers à être attachés 
non seulement À une certaine conception 
des devoirs et des intérêts professionnels, 
mais méme à une certaine intransigeance 
doctrinale. 

Mais ces syndicalistes méèmes, et sure 
que ce soit à Diego-Suarez où à TFanas 
narive, pous ont dit: « Pas le politique, 
n'est-ce pas ? Nous vivons jei, à Madagas- 
car, nous faisons ce que nous pouvons 
lans des conditions sonvent difficiles. 
Nous sommes surlout préoccupés par des 
questions professionnelles, » [ls nous ont 
imétne parlé d'un racisme à rebours qui 
pourrait se manifester de la part des 
autochtones, Comment ne pas voir que 
cette « déviation » est fatale. Ceux qui, aue 
jourd'hui, défendent les thèses excessives 
que vous savez dans l'euphorie dactri- 
na'e, dans le climat métropolitain de cer- 
laines conditions de vie qui sont nôtres 
en France, ceux-là mémes, s'ils se ren- 
lient  H-bas, imimanquabiement arrive 
aient à prendre une position, une mentas 
lité de «minorité» défendant exelnsive- 
ment intérèts de minorité. 


Ne nous appuyons pas Sur ces argu- 
meals pour ernpècher que l'arbre nous 
cache la foret, Disons simplement que le 
probléme est difficile, qu'il faut, pour le 
résoutre, faire preuve — je n'hésite pas 
à le dire — du même réaisme que Île 
Russe, l'Anglais, FAllemand ou l'Améri- 
Cain, dont nous saluons toujours, sans 
limiter, le remarquable empirisme poli- 
tique et l'opportuniste tactique. 


Je réclame pour mon pays, au retour 
lune mission à Madagascar, le droit et le 
levoir d'envisager, s'agissant du pro- 
bière malgache, les questions sous leur 
vigle réaliste, 

I faut faire des réformes. Nous les avons 
indiquées, et je crois que si le Gouverne- 


ment ne tenait pas compte de ce qu'il y 4 


d'authentique, d'émouvant, de sain dans 
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cé rapport, nous serions peut-être en! cervekc d'enfant — qu'elle soit, d'ailleurs, Nous n'avons pas de part ins Li 
droit, un avenir prochain, de le lui inélropolitaine — encore que là nous avons ponsabilite mi: is, 
reprocher, le coigectif nécessaire car nos chromo- | seillers de l'Union francaise, nous solitain 
comes sont des chromosomes de culture, | faire l'Union francaise. qui 
Mai également, ce pays à soufTert À d'HeTEQNE frageaise — dans un cerveau ce Si j'étais député, je ne tien des ral 
Madagas: ar, Come dans la Malsache comme d'Indochinois exactement propos : pi trancais 
une cerveite Mmäaigache où dans une cet un angle purement métropolit 
Cert: l1-police €: bominable partout, velle indochinoke, vous versez le vin trop I CLFO POI] * 
ous toutes les latitudes. Mais, il ne nous le plan de la péréquation gi: \ Ma 
utes les lati - pur de lidéologie révoiutionnure, iorsqu des intérêts francais et malgac] Meme | 
appartient Pas | | vous parlez du droit des penples à disposer le cadre lui de lité, 
qui pe d'eux-mêtnes, lorsque vous eitez Vollaire Applaudissements au centre Verne 
bas, de porter jugen.ent déün et Rousseau, Victor Hugo, Condorcet et R 
Ve Mably, il en va différemment que s'agis- Alors, salut à tous, parce qu'es exe 
M. Julien, T! salil "des ldces 1116 uiqi 1ées à des est temps maintenant de dot 
sbu tnplaudisse ts cerveaux francais, car, conime nous Je sa- le chapeau à ceux qui le méritent 
vous tous, nous faisons en France la rec- M. 
dien. Je ne jusulie l'eslrème qauche.) \s 
qualité que nous avons renconl 
Je fa mien Île rapport sur ce point == loi (l'oraleur s'adresse à un conseiller pris nos anges gardiens qui ] 
car cela est écrit dans le rapport, et Qu'il! gauche) si vous ne comprenez | La besogne, parce que j 
serait de INAUVAI-e foi alors il pas le francais et le sens exact de mon pas exactement ce que nous | 4 
aussi, je puis élever li — votre ricanement n'alleint que Madagasc: sans leur entremise FAR 
foi de prétendre ignorer vou inême. éclairée, Egalement salut à ces 
phrase contenue dans ce rapport concer: nes qui sont beaucoup moi 
nan! caractère absurde, odieux, J'entends done par reclilitalion natu geants duns leurs doléances que 
inéluctable, de certains événements Où | rells ceci: qu avons en France le | entre nous, et notamment à 
ors, Je demande à votre gi icrosité, sens de la iuesure., de permanence his- M. igache dont la démarche était ; I 
monsieur Julien, que vous lappliquez l'torique. Quand nous parlons de révolution | provoquée pen importe, ce qu 
également sur un autre plan (que VOUS | sous savons que cette révo, uiion veut | resse, c'est l'authenticité des on 
m'ête- peut-être pas sans car iussi continuité el qu'à coté de la | dont je livre à vos méditation 
J'Union française c'est également la mé- lre des mots il y a l'esprit, l'adaptation | tives les paroles exactes que vo | M. le 
tropole, Je mesure mes propos, parlant, je {au genre d'un peuple, tandis qu'à l'étran- « La Er: uice, ce n'est pas des hor | séquen 
de répele, non seulement sans exciter 1e dans les territoires d'outre-mel ds po: liques successives, mais 
débat en contraignant ce qu'il équipes pal la culture francaise, trop 10 us de Marius Mou 
tu iture d \ passionner, de vent les jeunes gons ont pu croire à Coste-Floret. Les Malo: hes d | 
jus! cet aus: totalité nor seulement de l'idfe émi= France mas its se deman lent a 
pe Veux pas, je n'acceplerai pas, avabt | mai: de son application. quelle Fr 
et unilatéral qui ne peut être que parlial. que en Fran e, dans la mesure même où vous A 
nou, a'avions pas à en supporter les eon- chefs respon iles avez ébrani 
Fait trés attention, nous nons trouvons SÉQUENCES — toute cetle France méditer- contignce en a France, car comn 4 M. le 
en rupiure d'équilibre aussi bien dans rancenne de nos facultés a fabriqué à lez-vous que nous puissions dissoc« 
métropole que dans tous les d'outre- tour de bras des docteurs malgaches, des France des fonctionnaires et des 
Iner, professeurs indochinois, tout en sachant | Gui la représentent, Sovez dignes Fe é 
$ei, dout j'ignore le nom et bien qu'ils n'auraient pas à exercer en pairie ei >, 4 
Tes visases qui sont probablement des étu- | France ef ces pauvres garçons grisés de | 
diant il en ont qui peuvent rete- cel où «de ce vin trop pur, griserie { dix-hui 
d propos une impression fà- avons connue-Dous Car |, f it ce que | 
enfin ne se trempe pas qui veut dans le avez Ce QUE Nous Al 


bain des idées pures de la philosophie Salut à celte mire Denis qui no 


M. le général Plagne. sont là pour | hisiorique et de ia révolution totale, lors- ators que nous étions en 
qu'£s sont rentrés chez eux, se SON teur de rébellion, ce simple mot « M. le 
donner des places, mais des p'aces de L'inserit au fronton de son étabiisseme Lez-vor 
M. Estèbe, fâcheuse que non | taires, de garcon de bureau. à 
seulement elle autrepasse leur sentiment Salut aux missionnaires de Jàä-bas 
profond, mais ils peuvent ressentir un cer- M. Georges Boussenot. Voilà le mul. on n'a tout de méime pas 
malaise, car ils savent nous ne parlé, qui ont tenu leur rôle d'éducto 
somuues pas dans la vérité eu tenant un M. Estèhe. Je dis: faites donc de l’ensei- [ et de civilisation chrétienne av i ES 
langise partisan. guement technique et mesurez vos 1es- | équité tolale — beaucoup plus parfois Aujo 
Eu effet, le problème de l’enseignement | P nsabilités dans l'ordre de Ja culture gé- représentants d'autres 
est un problème capita!, I est valable pour | ile, ctrangtres — en justifiant par leur EM 
ple — le maintien et le respect de li pr 
l'Indochin , Madagra ir, Mais Je me souviens que, dans un certain pro- senre francaise. qui mt 
ceux-li même qui parfois me ressem- cès politique, une jeune fille d'indochine, 
blaient comme des frères qui, en mdo- élève, étant compromise, il a sufii Mais que le Gouvernement dont! ‘0, 
chine en 19920, avertissaient Je Gouverne- hour apporter témoignage en sa faveur, | déplorons l'absence sache bien que %<h des pr 
ment d'avoir à prendre des mesures réfor- d'apporter à la barre. vous m'entendez ? }iui demandons à l'heure, actuelle, « D je À 
mistes, se retrouvent à l'heure actuelle sur l'une dizaine de textes de ses devoirs de | nous dise où il veut aller, Nous avons D Oducro: 
certains bines de cette Assemblée, Je ne !'franvais, Cela suffisait pour prouver quelle | soin d'hommes de caractère. Si vous 0 d'a der 
veux pas citer, quoique les avant devant | était notre responsabilité, voyez à Madagascar, pour un séjour jui : lébat s 
moi, d'autres témoignages indochinois des hommes “politiques qui ont Nous 
Comment, nous-mèmes dispen- Alors, ou bien on étudie le problème le souci de leur carrière lemi-h: 
sons à tous les vents une eullure fran- | à fond ou bien on l'effleure par des dé- | on — et c'est aussi honorable — des £ 0 <uggre 
caice qui a cessé d’être universelle, et que | Clamations, Et le fond du problème est | ‘erneurs tenus par des considérations 6 inscrits 
ce propos soit médité par ceux qui peu- je rapport — er le signe de l'enseigne- | carrière, comment voulez-vous que CES jiicéda 
vent l: comprendre et l'approfondir. ment — de la démocratie et de Ja ee hommes, quelle que soit leur V°%%S raient « 
Il fu un temps. certes, où le monde intrinsèque, puissent réalise en l'explic 
ensait Francais. d'accord. La générosité | verner excuse du Gou- [trois ans ce qui demande toute cxempl 
peneart ançaës, ‘€ | vernement, je dis qu faut que la France | d'efforts et de persévérance ? 
francaise pouvait s'exercer dans le cadre | sussi sache ce qu'elle veut, 4 M. G 
d'uuc evoiubion iiiverselle qui longtemps Comment voulez-vous que duns celte moins : 
fut francaise; mais vous savez qu'à l'heure Où s'est intéressé à l'Union française et | tropole qui, je le répète, s'est tou)" pent-êt 
actuel re le monde ne parle plus Français, [on l'a instituée, Soit, Et cependant on | moquée éperdument « de son ernpire 
cessé totalement de parier et def nous lient 1ci en demi-Suspicion. Nous l'tre-mer, et qui ne s'en préorcnp M. le 
pri Franeais, c'est-à-dire que dans um H'avons pas demandé à venir, lPorcasion de prétextes idéologiques n la euge 
on 
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ASSEMBIFE 
TS les tsentanis l'outre-mer 


qui sont venus trouver celle entente 
raisons valables de einenter FUnion 


des 
teancaise, ne Se décourazent pas devant 
d'incompi éhension Ge passion pal 
\ Madagascar, comme äilleurs, lé pro- 
ème qui se pose est d'autorité, de con- 
tinuité, de pi té. Donnez-nous un gou- 
px nle e! le reste 
Ml sear 
te président. Avant de donner ja pa- 
‘orateur suivant, J'atlire Patlention 
\ssemhlée sur le fait que la 
N rs tit } t 
is tenir une séance dé it 
Or. il est dix-huit heures quinze mi- 
nutes, au as où l'oret ivant parl 
lus d'une heure, notre séance serail 
iwée au delà heures 
qui ertrainerait ne dépense 
i 


M. le président de la commission. \i::- 
tous Les orateurs ont-ils besoin de parlei 
heure (Rires sur divers banc: 

M. le Le iéent. Je me permets, en con 

de d 


jiscours dépassera une derui-heure. 
e remplacer par tro 
habite poli ire la 


We Auiissier. Mon discours dépass 


dermi-h: et même 


il heure ! 


M, le président. Je vais 


embiée sur le renvoi de }x <ttite de la 
sion à demain mercreth. 
M. Cazelles, La question est très pres- 


sante: et nous allons lever notre séance à 
dix-huit heures : 


M. Alfred Bour. Certains des orateurs ins- 
rits parleraient peut-être moins 
heure. 


M. le président de la commission. \ou- 
lez-vous me permettre de faire observer 
lue le report de la discussion à demain 
ne résoudra pas le probème et se 
Josera demain dans les mêmes conditions 
que ce SOIF, 

Al ujot d’hui, après avoir entendu quatre 

teurs qui ont occupé toute la séance, 
resle encore sur la liste, d'ailleurs jin- 
nupièele si j'en crois les informations 
qui m'ont été données, sept orat eurs ins- 
cris, Ainsi, S'il plaît à chacun de ces ora- 
teurs, et c'est leur droit, de nous faire 
promesses comme celle de 
Mile Autissier, à savoir que leurs discours 
dureront au moins une heure, il nous fau- 
ira deux ou trois séances pour épuiser le 
ébat sur Madagascar. 

Nous avons devant nous encore une 

mi-heure utilisable, Je voudrais vous 
suggérer de demander parmi les orateurs 
iscrits, à condition que les orateurs les 
édant y consentent, eux qui pour- 
rai ent se contenter d'une Gemi-heure pour 
l'explication de leur pensée, I y a, par 
exemple, M. Gentet…. 2 


M. Gentet. Je resterai à tribune au 
Yhoine aussi Jongte mps qui Mile Autissier, 
peut-êt e plus. 


ni 1bles 


M. le président. Nous pouvons examiner 


à suggestion de M. le président de la com- 


M. le président de la commission. 
a qu'à renvover la suite du débat à de- 
Inain en espcrant sera termin n 


M. Alfred Bour. \e pui po 


sident 
M. le Je er 


M, Alfred Bour. 
sident, \ ph 
tenions un | 
heu | t 
ln 
10 vite cette { e de i 


M. le président, insulte l'Asseml 

ter ct Inalitt, 25 
i! 

res treni 


M, le président de ja commission. \) 


sicur le président, je voudrais fair 
reserve rineire. 

M. le président. Ia jarole est à M le 
presiielil ut À 

. te président de la commission. Sur li 

des 1° l'Assé hluce, 

sitions por l'emp de lein { 
l'est pas au derni t qui 


ons { 


M. Perier, Tout à fait d'u d. mon<ieu 


président 


M. le président de la commission. J'ai 
le regret en conséqueure de dire à lAs- 
sermiblée, en ma qualité de président 
commission de politique géntrale, q 
ne pourrai pas assieter « 
main matin. 
gera rien fi ill 
ni à leur longu ur, (Erclamations à l'ex- 


éme ua Le 


seance di 
Il ect vrai que cela ne chan- 
déroulement des débats, 


M. Jacques Mitterrand. à ja 


revenir un 


— 3 


REiVOI À L'ASSEMBLEE D'UN DOSSIER 
DE VALIDATION 


. le président. J'ai recu de M, le prési- 
dent du deuxième bureau À 
formant que ce bureau à décidé de ren- 
voyer à l’Assemblée Ja validation de l'él 
tion de M. Boiteau, élu conseiller de 
l'Union française par Je Conseil de la Ré- 
publique, en remplacement de M. Méri- 
glier. 

Conformément À l'article 6 du règle- 
ment, l'Assemblée doit à sa 


prochaine séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée à préc 


demment décidé de tenir deux séances pu- 
bliques demain mercredi 25 mai: la pre- 

mière à neuf heures trente, la deuxième À 
quinze heures, 
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} 
par le Cons la République de 
M. Boit en nent M. Méri- 
salr n} i 


| pré- 
sent ! ve di ince 
to it du istèr | 
ri 
\ + 497 A 
vapnaort 
hit 
MM. J mbr 
i 

\ 1049 M k, 
rannor! 

ce) ion d'u le pros iition 
le MM. les, ] h Bé;r Hela- 
bed. Chekkal Paho. l'ieri. Aldnuv et les 
mialste S. F, 0. et 
tend nt iter (,uver- 
Laghouat, et de 300 mil tuns de 
franz X trois \frique 
Ju Nord. victimes nondatons du 
28 avrii 1949, (No 12%, snnée 149 M. Sa- 
Var 

ion de M. Sarraut des metabre » la 

on de pol { cénéra et de la 
mission d'information à Madagascar, ten- 
dant à inviter le Go rnemeht tenir 
compte de Ja gravité de la situation poli- 
tique, « le à M 

122 12 LM, M. / 

Suite de la dis nm de ! 
le MM. Jacobeon, René Moreux, 
Schock t les ubres 
uu £ Het gepu DO= 
pu MM. Carmn Jun letau 
et les nembres lil 
S. F. 0, et apparentés, de MM mas, 
Georget, Lhuilker t les meérmbres du 
grou; in rassemhement 1! n 
pou rogres 11) fu: et € l de 
les m bres du groupe Union M \n0le- 
Outre-rui idépendan et de M. Bila- 
varn Khoun, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urzence un pMojet de 
loi portant attribution de crédité 


res J'our l'équ ment des tes toires 
l'outre-mer, au titre de l'exercice 1% juil. 


Jacobson., inpor!eur 


n'y a pas d'opposition ? 
L'ord tu jour ainsi réglé, 
Quelu demande-:-il paro!e 
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586 ASSEMBEEE 
M. Cazelles. Monsieur le président, je | 
voudrais savoir qui a demandé ja clôture 
de la d'<cuesion à dix-huit beures qu'nze ? 


L'Assemblée s'est pro 
cefle discussion. 


M. le président. 


de 


KE 
M. Cazelles. Mais vous me permelirez, 
lil ‘lt detn inder de qui 
émans cette propos Lon de ciôture. 
M. le président, De M. le président de 
=- 
M. Cazelles. 11 é Ceux q l'ont 
deimantee n'osent pa: dre! 
M. le président. ne demande 
plu 
La levée, 
(La sénnuce est levée à dis huil heures 
minutes.) 
Le Che] du de la 
de L'Assemblée de française, 
HINGRE 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 41 du reglement de l'Assemblée 
de l'Union françatse. 


du 24 1919. 


i ‘ait i irl le du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué pour le mardi 


24 mai 1959 MM, es membres du bureau 
de J'As-smblée, MM, les présidents des 
commissions et MM. les présidents des 
groupe: 

Celle conférence à décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 


tions suivantes seront soumises à lappro- 


bationu de l'Assemblée 


— Tenir 1949, 


séance le mardi 51 mai 


à quinze heures, 

La suite de la disenssion de la proposi- 
tion (n° 75, année 1949) tendant à inviter 
le Gouver nement à er d'urgence un 
pro) et de 


DE L'UNION 


SEANCE DU 


complémentaires sur léquipi nt des ter- 
ritoires d'outre-mer, au titre de l'exercice 
juillet 1939-30 juin 1950. 

IE — Tenir séance le’ jeudi 2 juin 19M9, 
à quinze heures, pour: 

La discussion de la praposition 
année tendant à inviter Île 
nermeht à instituer, dans le cadre 
loi du ?S février 1948, au sein du « conseil 
supérieur de La marine marchande » des 
« cominissions d'études spécialisées » pour 


(n° 469, 
Gouver- 
de Ja 


étudier tous les aspects du trafic entre la 

France, l'Afrique du Nord, les départe- 

ments d'outre-mer et les T. O. 
ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


de l'article du règ'ement.) 


POLITIQUE GÉNÉRALE 

Mme Lefaucheux à rappor- 
leur de la dermande d'avis (n°2 127, an- 
née 1919) sur un projel de loi autorisant 
l Gouvernement à organiser un référen- 
dum dans les établissements français dans 
l'Inde et à engager les dépenses afférentes 
aux frais de déplacement et de séjour des 
observateurs neutres appelés à assister à 
tation 


cetle consul! 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Apylicalion des articles 80 et 81 du règle- 
mel, ainsi CONÇUS: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouternement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique qu Gouvernement. 

a Les queslions écrites doivent être som- 
mairement rédigées el ne contenir aucune 


24 MAI 


inputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: elles ne peuvent 
être posées que par un scul conseiller et à 


i portant attribution de crédits | un seul ministre. » 


| plutôt 
!'cielle des 12 p. 100 d'abattement. 


1919 
« Art, 81, — Les questions écrites sont 
bliées à la suite du compte rendu in exte 
dans le mois qui suit cette publication, Le: 
réponses des ministres doivent égalemens 
étre publiées 

a Les ont loulejois la acuité 
déclarer par écrit que l'intérêt public 
uilerdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un de la supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur ré ponse : : ce 
délai supplémentaire ne peut ercéde, un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prétus cideisys 
est ronverlie en question orale Si Son 
Le demande. Elle prend rang au rôle des ques. 
tions orales à la de cette 
Conversion 


Liste de rappel des questions écrites aur. 
quelles il n'a pas été répondu dans le mors 
qui suit leur publication, 
(Application de l'article 

de l'Assemblée de l'Union 


du règli 
françai 


Présidence du conseil. 


No — M. Thérnia. 
Affaires éirangères. 

Ne 14 :1958). — M Alphonse Juge. 
Défense nationale, 

No — M, le-général Plagne. 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE 
SOCIALE 


No 90. — 24 nai 1919, — M. Thémia :: 
à M. le ministre du travail et de la securite 
sociale que le département de la Marliiique 
étant rangé dans une zone de salaires appa- 
ritée avec la région parisienne avee abatte. 
ment de 12 p. 100, le salaire moyen déj 
temental servant de base au calcul de; a! 
locations familiales aurail dû être de: 
12.000 — 12,000 x 12 
———— soit 10,560 francs 
100 
{12.000 francs représentant le salaire dépa 
mental de la région parisienne); et lui de- 
mande pour quelle raison le salaire moi: 
départemental en vigueur à la Martinique es! 
maintenu à 7200 francs, chiffre qui semh! 
arbitraire eu égard à la fixation 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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